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Créées par la loi de modernisation du système de santé de 2016, les Communautés Professionnelles

Territoriales de Santé (CPTS) constituent un nouveau cadre et une opportunité pour faire évoluer les

pratiques professionnelles sur les territoires, au service du développement de la prise en charge

ambulatoire et de l’amélioration du parcours coordonné du patient.

Les CPTS doivent permettre aux acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux de franchir une étape

supplémentaire dans le décloisonnement du système de santé afin de renforcer la coordination des

soins pour mieux accompagner les usagers dans leur parcours de santé. C’est également un moyen

pour les professionnels de santé d’apprendre à mieux travailler ensemble, à améliorer leurs

conditions d’exercice, à renforcer leurs coopérations et à favoriser l’attractivité des territoires.

A l’initiative des acteurs de santé, et en premier lieu des professionnels de santé de ville, les CPTS

s’inscrivent dans une approche territoriale caractérisée par l’existence d’habitudes de travail

collectives, en s’appuyant préférentiellement sur les équipes de soins primaires déjà constituées.

Deux principes de base sous-tendent toutefois la création d’une CPTS pour qu’elle devienne un levier

majeur de l’organisation territoriale de l’offre :

● Une approche populationnelle correspondant à des besoins de santé insuffisamment

couverts, sur un territoire en cohérence avec les parcours de santé de la population ;

● Une association la plus large possible d’un ensemble d’acteurs de santé volontaires pour

coopérer et se coordonner en réponse aux enjeux identifiés afin d’assurer la légitimité et la

reconnaissance de la CPTS sur le territoire.
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1. DIAGNOSTIC TERRITORIAL

1.1. Historique de la démarche

Dès 2022, le Dr Romain NIFENECKER, médecin généraliste et Marie-Noëlle PROUST, orthophoniste, à

l’époque tous 2 co-Présidents de l’ASVB, Johanna ABOLGASSEMI, Directrice, et Cécile ROMER,

infirmière coordinatrice, ont initié les réflexions sur ce projet de CPTS.

Des ateliers ont été organisés, en lien avec les habitants du quartier au mois de mars 2022. Les

premières réflexions ont ensuite été présentées aux acteurs du territoire le 20 mars 2023.

1.2. Méthodologie de travail mise en place

Lors de cette réunion de lancement, les 101 personnes présentes ont été invitées à prendre part aux

groupes de travail constitués en vue de la rédaction de la lettre d’intention, étape préalable et

obligatoire à la formalisation d’une CPTS. Ils se sont ainsi réunis les 2 et 30 mai puis le 26 juin 2023. La

lettre d’intention sera finalement validée le 14 septembre 2023 par la Commission de sélection des

CPTS.

Peu avant, le 7 septembre 2023, les membres de l’équipe projet ont organisé une Assemblée

générale constituante qui a réuni 42 personnes dont 29 professionnels de santé libéraux et 13

représentants de structures. Lors de cette soirée organisée dans l’auditorium de l’Institut de

Formation en Soins Infirmiers de RENNES :

- Les missions socles des CPTS et les thématiques identifiées comme prioritaires dans la lettre

d’intention ont été présentées ;

- Les membres du Conseil d’Administration (CA) ont été élus ;

- Les Statuts de l’association et le budget prévisionnel ont été validés.
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Le 11 septembre 2023, les membres du Bureau ont été élus à l’occasion du 1er Conseil

d’Administration, comme le prévoient les statuts de l’association. Les 8 co-Présidents et le Trésorier se

sont ainsi vus attribuer des missions spécifiques en attendant l’arrivée d’un(e) coordinateur(trice)

(organisation et gestion de la communication, gestion des ressources humaines, liens avec les

partenaires institutionnels, etc.).

En novembre 2023, une offre d’emploi de coordinateur(trice) a été publiée. Plusieurs candidats ont

été reçus en entretien. Sybille LE BOURJOIS a finalement pris ses fonctions le 5 février 2024 dans le

cadre d’un CDI à temps plein assorti d’une période d’essai de 2 mois. Elle a été chargée de la

rédaction du projet de santé dans les 2 mois qui ont suivi sa prise de poste pour qu’il puisse être

présenté lors de la Commission du 11 juin 2024.

Dès son arrivée, l'organisation des groupes de travail a été revue pour que leurs réflexions répondent

parfaitement aux missions dévolues aux CPTS. De façon très concrète, 4 groupes de travail, au sein

desquels seront constitués des “sous-groupes” avec chacun à leur tête un référent, sont ainsi

constitués :

- “Accès aux soins” (pour répondre surtout aux enjeux de l’accès au médecin traitant, aux soins de 1ers

recours voire spécialisés et à celui de la prise en charge des demandes de soins non programmés) ;

- “Organisation de parcours pluriprofessionnels” (pour structurer les premiers parcours de soins

sur le territoire de la CPTS) ;

- “Mise en place d’actions territoriales de prévention” (pour sensibiliser la population à

l’importance de la prévention en santé) ;

- “Réponses aux crises sanitaires” (pour réfléchir à un plan qui devra définir l'organisation et les

réponses que pourraient apporter les professionnels de santé du territoire en cas de survenue d’une

crise sanitaire exceptionnelle) ;

- “Qualité et pertinence des soins” (afin d’impulser une dynamique territoriale d’amélioration de la

qualité et de la pertinence des soins) ;

- “Accompagnement des professionnels de santé sur le territoire” (pour discuter de la meilleure

manière d’accompagner les soignants dans un souci d’attractivité du territoire et de maintien de leur

santé physique et psychologique notamment).

Les acteurs du territoire ont été officiellement informés de l’existence de la CPTS et invités à s’inscrire

dans l’un ou plusieurs groupes de travail grâce à l’envoi d’un bulletin d’adhésion largement diffusé

grâce à l’aide de plusieurs partenaires institutionnels :

- L’ARS (relai auprès des établissements de santé, des structures médico-sociales, de coordination de

soins et des centres de santé) ;

- L’Assurance maladie (relai auprès des professionnels de la santé conventionnés) ;

- La Fédération Hospitalière de France (relai auprès des structures et des établissements publics

adhérents à la FHF) ;

- La Fédération de l’Hospitalisation Privée (FHP) Bretagne (relai auprès des établissements privés

adhérents à la FHP) ;

- La Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne (FEHAP) Bretagne (relai

auprès des établissements hospitaliers et d’aide à la personne adhérents à la FEHAP) ;

- L’association “Avenir Santé Villejean Beauregard”(relai auprès des professionnels de santé

membres de la MSPU Rennes-Nord/Ouest) ;

- Les URPS Chirurgiens-dentistes, Infirmiers, Masseurs-kinésithérapeutes, Médecins,

Pharmaciens et Sages-femmes de Bretagne (relai auprès de leurs mandants respectifs).
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L’objectif est en effet de faire connaître cette nouvelle CPTS au plus grand nombre afin :

- D’assurer la diversité et la représentativité de ses membres ;

- D’enrichir les réflexions au sein des groupes de travail et de tous les organes délibérants

(Bureau, CA et AG) des expertises et des expériences de chacun.

Dans cette optique, en complément de la diffusion du bulletin d’adhésion par mail :

- Un courrier postal a été envoyé aux diététiciens, aux ergothérapeutes, aux psychologues ainsi

qu’aux psychomotriciens libéraux du territoire dont la participation au projet de la CPTS est

vue comme nécessaire si ce n’est indispensable ;

- La coordinatrice a souhaité, dès sa prise de poste, rencontrer quelques acteurs du territoire

(voire de la Ville) afin de leur présenter les missions générales des CPTS, les projets et

objectifs de celle de Rennes Nord et également d’envisager les modalités de collaboration

possibles :

❖ Bleuenn AULNETTE, chargée de projet au sein du réseau Louis Guilloux ;

❖ Dr Nolwenn DECAUX-FERRE, Mélanie BARRE, Marie BOUCHENOIRE respectivement

Présidente, Secrétaire et coordinatrice et de l’association Ti Liammou ;

❖ Clara GODIN, médiatrice en santé de l’association AGV35

❖ Samya CIDERE, coordinatrice de l’association Globalcité ;

❖ Marc GASSER, co-fondateur de Medalliance ;

❖ Arnaud LAURANS, Directeur de la Direction Santé Publique-Handicap de la Ville de

Rennes, ainsi que Rose FONTENEAU et Sandy LAVIE, chargées de mission ;

❖ Aurore LE LAY, coordinatrice de la Communauté 360 d’Ille-et-Vilaine ;

❖ Hacene MANSOUR et Younes IMANI, respectivement Directeur et Président du

groupe “Dentheol” ;

❖ Christel NEUMAGER, sophrologue et coordinatrice de l’association Réso’Forces ;

❖ Leslie SCHIEPPER et Anne-Laure LANGLAIS, respectivement chargées de missions de

la Direction de quartier Nord-Ouest et de la Direction de quartier Nord-Est de la Ville

de Rennes, qui animent toutes deux des “Commissions santé”;

❖ Cathy SIMONET coordinatrice de la Maison Associative de la Santé ;

❖ Vanessa MARIE, coordinatrice régionale de France Assos Santé Bretagne.

Il est entendu que le travail de fédération est un travail de longue haleine qui ne s’arrêtera pas à la

validation du projet de santé mais qui devra en effet se poursuivre tout au long de sa mise en œuvre.

Il apparaît indispensable d’apporter les éclairages et les explications nécessaires aux acteurs du

territoire qui ne perçoivent pas toujours l’intérêt d’adhérer à une CPTS, d’autant plus lorsqu’ils sont

investis dans un exercice coordonné de proximité. La CPTS Rennes Nord entend miser sur les

dynamiques, les organisations et les dispositifs existants, et faire en sorte qu’ils puissent bénéficier à

l’ensemble des habitants de son territoire.

En parallèle, un rapprochement s’est effectué avec la CPTS Coeur de Rennes, à la temporalité

similaire. En effet, si les problématiques de santé publique des territoires de ces 2 CPTS sont

différentes puisqu’ils n’hébergent pas la même population, ces dernières vont toutefois œuvrer à

l’échelle d’une seule ville et il est probable qu’elles bénéficient de l’appui des mêmes partenaires.

Ainsi, leurs coordinatrices respectives seront amenées à travailler dans des locaux communs afin de

faciliter les échanges entre ces 2 CPTS. La CPTS Ille-et-Flûme, limitrophe de la CPTS Rennes Nord, et

l'Équipe Ressources Epilepsie (ERE) jusque-là hébergée par le Pôle Saint-Hélier, ont également rejoint

le projet de mutualisation de locaux.
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Si des liens existent aussi avec la CPTS Rennes Sud, ses membres ne souhaitent toutefois pas modifier

l’adresse du siège social.

En outre, la CPTS Rennes Nord a prévu d’être représentée au sein du Club CPTS afin de favoriser le

partage d’expériences.

Les 5 groupes de travail se sont finalement réunis au cours du mois d’avril. Les participants ont ainsi
pu compléter et finaliser les fiches-action du projet de santé envoyé à l’ARS de Bretagne le 7 mai
2024.
Une Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée le lundi 17 juin 2024 au cours de laquelle de
nouveaux Statuts seront présentés puis soumis à validation des membres de la CPTS. Il est prévu
qu’elle soit suivie d’une Assemblée générale ordinaire.

1.3. Territoire du projet

La définition du territoire est une première étape incontournable pour délimiter le périmètre du

projet.

L’objectif est de définir le territoire qui permet la mise en œuvre du projet de santé afin d’améliorer la

prise en charge de la population. Son contour est fortement conditionné par les acteurs en présence

ayant la volonté de collaborer mais également par la population qui a recours en priorité à l’offre de

soins du territoire.

La délimitation du territoire de la CPTS Rennes Nord a été discutée dans le cadre des groupes de

travail mis en place après la réunion de lancement, en tenant compte de celui couvert par la CPTS

Rennes sud et de celle en cours de structuration dans le centre. Ainsi, il a été décidé d’inclure les

quartiers suivants à celui de la CPTS Rennes Nord :

- Bourg l’Evêque/La Touche/Moulin du Comte ;

- Villejean/Beauregard ;

- Nord Saint-Martin ;

- Maurepas/Patton/La Bellangerais/Les Gayeulles ;

- Jeanne d’Arc/Les Longs-Champs/Atalante Beaulieu.
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La CPTS Rennes Nord est limitrophe de 4 autres CPTS :

- Ille-et-Flûme au nord ;

- Des 3 Forêts à l’est ;

- Coeur de Rennes et Rennes sud au sud.

1.4. Données populationnelles du territoire de projet

L’outil REZONE CPTS développé par l’Assurance maladie, mis à jour en 2024, s’il est très performant,

ne permet pas d’obtenir des indicateurs à l’échelle des quartiers. Dès lors, afin qu’il soit le plus fidèle

possible à la réalité, ce diagnostic territorial a également été élaboré à l’aide :

- Des fiches territoriales de l’APRAS, actualisées en 2023 mais se basant sur le recensement de

2019, dont les travaux d’observation sociale sont effectués à l’échelle des 12 quartiers rennais

et des 5 Quartiers prioritaires de la Politique de la Ville (QPV) ;

- De l’étude “Offre de soins de premier recours” menée par l’AUDIAR pour Rennes Métropole en

avril 2023 ;

- Du diagnostic territorial édité par le service statistique de la Coordination Régionale de la

Gestion du Risque de Bretagne, qui se base cependant sur un panel fixe d’habitants et non sur

la population totale du territoire et qui s’appuie sur des données de l’année 2022, voire 2023 ;

- De l’atlas santé du Système d’Information inter-Régional en Santé (SIRSé) ;

- Du site et des études menées par l’INSEE.

En résumé, ce diagnostic territorial doit être analysé avec recul et en ayant à l’esprit qu’il ne donne

que des tendances auxquelles les acteurs impliqués dans la CPTS Rennes Nord devront se référer faute

d’autres outils spécifiques aux territoires infra-communaux.
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● Population

Au dernier recensement, le territoire de la CPTS comptait 84.150 habitants.

Entre 2013 et 2019, le nombre d’habitants dans chacun des quartiers couverts par la CPTS a évolué

mais c’est dans le quartier de Saint-Martin qu’il a le plus augmenté.

Source : APRAS - Mars 2023

Dans ces 5 quartiers, la part des jeunes âgés de 18 à 24 ans est très importante, d’autant plus dans

ceux de Villejean/Beauregard et de Jeanne d’Arc/Les Longs-Champs/Atalante Beaulieu notamment

parce que la part des élèves/étudiants y est considérable (respectivement 35,7% et 45% en 2019). En

effet, le territoire de la CPTS est assez spécifique puisqu’il inclut, au nord-ouest, le campus de

Villejean et au nord-est celui de Beaulieu.

Il est à noter que la part des habitants âgés de 55 à 64 ans a considérablement baissé entre 2013 et

2019 dans les 2 QPV du territoire (- 12% à Villejean/Beauregard et - 8% à Maurepas/Patton/La

Bellangerais/Les Gayeulles).
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Source : Fiches des Territoires de l’APRAS (Mars 2023)

Rennes n’échappe toutefois pas au phénomène de vieillissement de la population, bien que l’indice

de vieillissement (= nombre de personnes âgées de 65 ans et plus pour 100 jeunes âgés de moins de 20 ans)

y évolue moins vite qu’en Bretagne ou en France

Source : Atlas santé du Système d’Information inter-Régional en Santé (SIRSé) - Consulté en mai 2024
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Les ménages des quartiers nord de la Ville sont majoritairement composés de personnes vivant

seules. Elles représentaient par exemple jusqu’à près de 70% de la population dans celui de Jeanne

d’Arc/Les Longs-Champs/Atalante Beaulieu en 2019.

Les familles monoparentales sont surreprésentées dans les 2 QPV du territoire de la CPTS. Elles

représentent par exemple 11,8% de la population dans celui de Maurepas/Patton/La Bellangerais/Les

Gayeulles contre 7,7% à Rennes.

Enfin, la part des personnes étrangères est très importante dans les 2 QPV. Elle s’élevait à 30% dans le

quartier Villejean/Beauregard et à 28% dans celui de Maurepas/Patton/La Bellangerais/Les Gayeulles

(soit + 7 points en 6 ans) en 2019.

● Données sociales

Le territoire couvert par la CPTS est très hétérogène. En effet, les quartiers Bourg l’Evêque/La

Touche/Moulin du Comte, Saint-Martin et Jeanne d’Arc/Les Longs-Champs/Beaulieu sont plus “aisés”

que ceux de Villejean/Beauregard et de Maurepas/Patton/La Bellangerais/Les Gayeulles ce qui se

traduit, sur le territoire de la CPTS, par :

- Des niveaux de formation des habitants extrêmement différents ;

- Un indice de chômage très variable, parfois supérieur, parfois inférieur, à celui de la ville ;

- Et, assez logiquement, des revenus médians très disparates.

Source : Fiches des Territoires de l’APRAS (Mars 2023)
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Source : Fiches des Territoires de l’APRAS (Mars 2023)

Les quartiers de Villejean/Beauregard et de Maurepas/Patton/La Bellangerais/Les Gayeulles

concentrent une grande partie des logements sociaux. En 2015, ils représentaient 90% du parc

immobilier à Maurepas et 70% à Villejean. Les personnes qui s’y installent ont généralement un

niveau de vie inférieur à celles qui y résident depuis longtemps. A l’inverse, celles qui quittent ces

quartiers justifient d’un niveau de vie plus élevé leur permettant de s’installer dans un

environnement moins impacté par les difficultés sociales. Pour preuve, les cadres et professions

intellectuelles supérieures sont largement représentés dans les 3 quartiers précités (jusqu’à 37% dans

celui de Nord Saint-Martin en 2019) alors que ce sont les employés les plus nombreux dans les 2 QPV

du nord de Rennes.

Par ailleurs, à Rennes, 17,4% de personnes âgées de 17 ans et plus sont couvertes par la

Complémentaire Santé Solidaire (C2S) contre 7,3% dans le département. C’est également presque

trois fois plus qu’en Bretagne. Sur le territoire de la CPTS, en 2022, 23,3% de la population âgée de 15

ans et plus ont bénéficié de la C2S.
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● État de santé de la population du territoire

Source : https://www.insee.fr - Consulté en mai 2024

Source : https://www.insee.fr - Consulté en mai 2024
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Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)

Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)

16/94



1.5. Offre de soins

● Ambulatoire (médecine générale et de spécialité, paramédicaux et autres professions de
santé libérales, salariés, centres de santé, etc.)

Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)

Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)
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Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)

*Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)

Source : Rézone CPTS (Données du SNDS - Mars 2024)
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Outre ces professionnels de santé libéraux, le territoire de la CPTS abrite aussi :

- 2 centres dentaires :

❖ Le centre dentaire mutualiste VYV

❖ La clinique médico-dentaire DENTHEOL

- 1 Centre de Soins Infirmiers

- 1 service médical d’urgence assurant des consultations sur rendez-vous de 14h à 19h les

samedis, dimanches et jours fériés:

❖ SOS Médecins Rennes Nord

- 1 structure médicale d’urgence assurant de consultations sans rendez-vous de 08h à 20h du

lundi au samedi :

❖ Medalliance

● Hospitalière (hôpitaux de proximité, HAD, etc.)

Le territoire de la CPTS Rennes Nord intègre 6 établissements hospitaliers :

- Le site de Pontchaillou du CHU de Rennes qui héberge le centre de dialyse

- Le site de la Tauvrais du CHU de Rennes (SSD, SSR, soins palliatifs)

- Le CH Guillaume Régnier (psychiatrie et santé mentale)

- La Polyclinique Saint-Laurent

- La Clinique FESF Rennes Beaulieu

- Le siège de l’HAD 35

Toutefois, les CPTS répondant à une approche populationnelle, et étant entendu que les Rennais se

rendent indifféremment de leur lieu de résidence dans tout établissement de santé privé ou public de

la ville voire de ses alentours, ceux-ci ont été informés de l’existence de la CPTS Rennes Nord, invités à

y adhérer et à participer aux travaux d’élaboration du projet de santé puis à sa mise en œuvre.

● Médico-sociale (EHPAD, SSIAD, CLIC, ADMR,…)

Le territoire géographique de la CPTS Rennes Nord recense :

- 11 Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD)

❖ Ma Maison

❖ La Maison Saint-Cyr

❖ Les Maisons de la Touche

❖ Raymond Thomas

❖ Léon Grimault

❖ Le Gast

❖ Le Clos Saint-Martin

❖ La Maison Saint-Louis (HSTV)

❖ La Maison Saint-François

❖ Le Pavillon Damien Delamaire-Hôtel Dieu (CHU)

❖ La résidence Edilys

- 2 Services de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD)

❖ Le SSIAD de la Mutualité Française d’Ille-et-Vilaine (Mutualité Bretagne Domicile)

❖ Le pôle soins du CCAS qui intervient à Villejean

- 1 accueil de jour

❖ Kerélys

- La Protection Maternelle et Infantile (PMI) de Rennes

- Le Centre Médico-Psycho-Pédagogique (CMPP) des Gayeulles
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- Le Centre d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) des Longs-Champs

- Le Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) “Mille Sabords” géré par le

CH Guillaume Régnier

- L'Équipe Départementale d’Appui (EDA 35) des professionnels de ligne 2 dans la prise en

charge des troubles du spectre de l'autisme

Certaines structures de cette liste sont situées à la frontière des 3 CPTS rennaises, mais elles ont

toutes été destinataires d’un message d’invitation à prendre part aux réflexions relayé par l’ARS.

Par ailleurs, d’autres œuvrent dans toute la ville, voire dans le département. Elles sont donc

susceptibles d’adhérer ou de participer au fonctionnement du projet de santé d’autres CPTS. A

l’inverse, la CPTS Rennes Nord se réserve aussi le droit de contacter des associations qui ne sont pas

situées sur son territoire mais dont l’appui sera indispensable dans la mise en oeuvre opérationnelle

de son projet de santé (ex : la Maison de Santé des Aînés et des Aidants, les PEP Brétill’Armor, etc).

● En dispositifs d’appui, de coordination et d’intégration

Le territoire de la CPTS Rennes Nord abrite plusieurs dispositifs d’appui, de coordination et

d'intégration :

- Le siège social du Dispositif d’Appui à la Coordination en Territoire d’Ille-et-Vilaine (DAC’tiv) et

de son antenne rennaise localisés dans le quartier de Moulin du Comte ;

- Le siège social du réseau Périnatalité d’Ille-et-Vilaine situé dans le quartier

Villejean/Beauregard, à l’Espace Santé Olivier Sabouraud ;

- De la Plateforme de Coordination et d’Orientation dans le cadre d’une suspicion de Trouble

du Neuro-Développement (PCO TND 35) ;

- La Communauté 360 qui apporte un appui et répond aux questions des personnes en

situation de handicap et de leurs aidants

D’autres dispositifs rayonnent sur toute la ville, voire sur la métropole. C’est le cas :

- Du Conseil Local de Santé (CLS) et du Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) avec lesquels les

3 CPTS rennaises devront s’articuler dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle de

leurs missions ;

- Du Projet Territorial de Santé Mentale (PTSM 35) qui a vocation à apporter les informations et

les outils nécessaires aux acteurs de la santé, du social et du médico-social d’Ille-et-Vilaine

dans le cadre de l’accompagnement des personnes souffrant de troubles psychiques ;

- De la Filière Gériatrique de l’Agglomération Rennaise (FIGAR) qui tend à favoriser la prise en

charge globale d’un patient âgé en l’inscrivant dans un parcours de soins coordonné.

● Actions de prévention ou de dépistage existantes

❖ Au Nord-Ouest

L’association ASVB (Avenir Santé Villejean Beauregard, association gérant la MSPU Rennes Nord

Ouest) est très active sur le quartier de Villejean/Beauregard. Elle regroupe près d’une centaine de

professionnels de santé et d’usagers du territoire. La CPTS Rennes Nord pourrait s’appuyer sur

plusieurs de ses dispositifs innovants et s’inspirer des actions de prévention mises en place, qui ont

prouvé leur efficacité, en vue de les décliner/dupliquer sur l’ensemble du territoire concerné.

Parmi les exemples qui peuvent être cités :
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- IDA (“Investir Dans l’Attachement”) : ce dispositif est issu d’une recherche clinique portée

par la MSPU Rennes-Nord/Ouest et l’Université de Rennes 2 dans le cadre de laquelle une

dizaine de familles a bénéficié d’entretiens en pré et postnatal qui a permis de les

accompagner à l’arrivée du bébé (généalogie, matériel nécessaire, récit de l’accouchement,

pleurs du nourrisson, ressources territoriales existantes). Forte de cette expérience, IDA a

décidé d’investir plusieurs axes dans le cadre de l’appel à projets des 1000 premiers jours de

l’enfant :

- Le soutien à la parentalité ;

- La création des espaces de parole ;

- L’éducation populaire (= “Cafés causerie” ouvert aux habitants et aux professionnels

de santé) ;

- Des ateliers d’éveil à la bibliothèque (“Les Mots et les Sons d’IDA”) ;

- L’information sur les ressources du territoire et l’orientation des jeunes

mamans/parents en fonction de leurs besoins (modes de garde, allaitement, besoin

de répit parental, etc.) ;

- L’ouverture de 2 lieux d’accueil enfants/parents (labellisation “LAEP” en cours).

- “PEPITO” : ce dispositif, qui existe depuis 2018, est né du constat de professionnels de santé,

d’habitants du quartier et de l'éducation nationale que les écoles sont souvent en difficulté

face aux enfants qui ont des troubles comportementaux et/ou des difficultés

d’apprentissages. Les repérages sont parfois trop tardifs, les orientations dans les parcours de

soins pas toujours adaptées et les délais de prise en charge très longs (de 2 à 4 ans) ce qui

engendre une perte de chance pour ces jeunes patients et de la souffrance pour les familles

et les professionnels de l’enfance. L’objectif du dispositif “PEPITO” est donc, sur orientation

de n’importe quel professionnel ou des parents eux-mêmes, de proposer un parcours de soins

coordonné avec un accompagnement personnalisé des familles. Ce dernier permet l'annonce du

diagnostic, définit le parcours de soins le plus adapté et s'assure de sa bonne mise en œuvre.

C'est un dispositif de premier recours qui ne se substitue pas au soins de 2ème recours (type

CMPP) mais qui permet une prise en charge rapide des enfants afin d'éviter l'aggravation des

troubles secondaires au retard de prise en charge jusque-là constaté.

- L’atelier “Cuisine” : il se tient une fois par mois (sauf l’été) de 10h à 13h30 et est animé par

un nutritionniste et une diététicienne. Les patients ou les habitants sont orientés par un

professionnel de santé ou par des salariés de l’ASVB. L’objectif est de créer du lien social, de

transmettre des techniques culinaires faciles, de promouvoir une alimentation équilibrée et

bon marché et d’échanger avec une diététicienne. Les enfants et leurs parents ainsi que les

séniors sont les cibles principales de cet atelier, qui est cependant, une fois sur 3,

intergénérationnel. Il est constaté que la cuisine est fédératrice sur le territoire.

- L’atelier “Activité Physique Adaptée” : il est encadré par une infirmière et une

kinésithérapeute formée à l’APA et est proposé gratuitement aux patients éloignés de

l’activité physique et/ou kinésiophobes sur orientation des professionnels de santé ou des

salariés de l’ASVB.

- Les consultations diététiques : elles sont proposées depuis 1 an à la demande des habitants.

Les patients, sans condition de revenu, peuvent être orientés par les professionnels, invités

par les salariés à l’occasion des différents évènements ou grâce au bouche-à-oreilles. Une

diététicienne est ainsi présente de 13h à 19h une fois par mois dans les locaux de l’ASVB.

La MSP Rennes Nord/Ouest a également répondu à un appel à projets relevant de l’article 51 dit

“SECPa”. Les financements obtenus ont permis de mettre en place :
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- Des actions “aller vers” ont été mises en place par 2 sociologues de la santé qui ont recueilli

les besoins en santé de la population du quartier pour qui l’alimentation, l’activité physique,

le handicap, l’isolement et la santé sexuelle sont des sujets importants. Les “allers-vers”

permettent, dans des lieux publics ou des salles d’attente, d’engager le dialogue et de

questionner les gens en vue de proposer un évènement

- Le dispositif BOUSSOLE d'écoute et de soutien individuel aux habitants en difficulté

psychologique.

- La “Marche santé” issue du dispositif “BOUSSOLE” et qui a vocation à créer du lien avec les

habitants. Elle est aujourd’hui proposée à Beauregard, avec l’appui de la Maison de quartier,

une fois par semaine et animée par une infirmière et un nutritionniste de l’ASVB. Elle permet

écoute et soutien aux participants qui peuvent, en outre, être orientés vers la psychologue.

- Les “cafés santé” sont organisés dans le hall de l’espace social commun tous les lundis

après-midis. Les habitants sont invités à venir parler de la santé (ex : rôle du médecin traitant,

lecture d’analyses de biologie médicale, alimentation, prévention bucco-dentaire, importance

du suivi ophtalmologique, etc.). Les thématiques des cafés-santé sont travaillées avec les

habitants. Ils sont animés par l'infirmière et le nutritionniste et maintenant par des “experts“

sollicités pour l’occasion (chirurgien-dentiste, médecin généraliste, orthoptiste, France Assos

Santé, etc.).

Un certain nombre d’associations y œuvre également et propose aussi aux habitants des quartiers

concernés des ateliers divers et variés. Elles sont invitées à faire connaître leurs actions lors de la

“Commission santé” organisée par la Direction de quartier Nord/Ouest de la ville de Rennes et à

laquelle la coordinatrice de la CPTS Rennes Nord participe.

Au Nord-Est, la Direction de quartier réunit régulièrement :

- Le “réseau santé”, qui porte notamment un parcours santé/bien-être en partenariat avec le

Cercle Paul Bert, au gré des actualités.

- Le “réseau des aînés et des aidants” qui a en charge l’organisation de 4 temps forts par an

(olympiades, bal, repas de Noël, etc.). Ce réseau s’appuie aussi sur l’association Unis-Cité qui

propose des visites de courtoisie aux personnes âgées isolées.

Par ailleurs, un pôle santé est actuellement en cours de construction à Patton et une Maison de Santé

Pluri-professionnelle se structure dans le quartier des Longs-Champs. Ils pourront servir de relais, à

terme, aux actions de la CPTS.

1.6. Besoins de santé de la population

● Problématiques rencontrées par les professionnels de santé

➔ L’inégal accès aux soins en fonction des quartiers

A l’ouest du territoire de la CPTS, l’ASVB, très dynamique, propose aux patients et aux habitants du

quartier de nombreuses activités. Les professionnels de santé qui en sont membres sont nombreux,

se connaissent bien et ont compris l’intérêt de travailler de manière coordonnée.

A l’est, si un projet de Maison de Santé Pluriprofessionnelle est actuellement en cours de réflexion

aux Longs-Champs, le contexte démographique de certaines professions de santé y est très délicat. En

effet, le nombre de médecins généralistes a considérablement baissé et beaucoup de ceux qui y
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exercent encore partiront prochainement en retraite. L’accès aux soins dentaires est également

source d’inquiétude pour la Mairie de Rennes : les deux centres dentaires permettent d’absorber une

partie de la demande mais cela n’est pas suffisant.

➔ Le vieillissement de la population

Si la moyenne d’âge des habitants de la ville de Rennes est relativement basse, elle n’échappe pas

pour autant au phénomène de vieillissement de la population. Le quartier de Maurepas/Patton/la

Bellangerais/Les Gayeulles est d’ailleurs le quartier prioritaire le plus vieillissant de la ville.

➔ La consommation d’alcool et de drogues

Les comportements agressifs générés par la consommation excessive d’alcool et/ou la consommation

de produits stupéfiants, en hausse, mettent en difficulté les acteurs du soin et du social qui réclament

des formations pour mieux y faire face.

➔ Les besoins de santé mentale

Les fermetures de lits, la pénurie de médecins dans les établissements, les délais de prise en charge

très longs dans les CMP ou les CMPP compliquent aujourd’hui l’accès aux soins alors même que les

besoins de la population en santé mentale augmentent. Ces problématiques, qui touchent encore

plus durement le secteur de la pédopsychiatrie, auquel s’ajoute l’accès parfois difficile aux

psychologues libéraux dont les séances ne sont pas, pour la grande majorité, remboursées par la

Sécurité sociale, la détérioration du bien-être psychologique des étudiants et des jeunes adultes

induite notamment par les confinements, celui précaire des migrants, l’augmentation du nombre de

patients souffrant de troubles anxio-dépressifs font de la santé mentale un enjeu de santé publique

prioritaire. La France, et notamment la Bretagne, sont parmi les plus grands consommateurs

d’antidépresseurs et d’anxiolytiques, ce qui doit amener les professionnels de santé à s’interroger sur

leur pratique.

La mise en place d’actions de prévention, de dépistage, de prises en charge coordonnées et adaptées

à chaque situation ainsi que l’orientation rapide et pertinente sont aujourd’hui des nécessités.

➔ La présence de populations “spécifiques” sur le territoire

Le territoire de la CPTS Rennes Nord est caractérisé par sa population “spécifique”:

- Les étudiants y vivent en nombre , les 2 principaux campus de Rennes se trouvant dans les

quartiers Villejean/Beauregard et Jeanne d’Arc/Les Longs-Champs/Atalante Beaulieu ;

- Le terrain d’accueil rennais des gens du voyage, souvent en situation précaire, très éloignés

du soin et considérés comme étant les plus discriminés selon le Défenseur des droits, se

trouve dans le quartier Nord Saint-Martin ;

- Les personnes étrangères/immigrées, nombreuses dans les 2 QPV du territoire, cumulent

beaucoup de facteurs d’exclusion (allophonie, précarité financière, isolement social, fracture

numérique, nomadisme médical forcé…). Le soin, qu’il soit préventif ou curatif, n’est donc

pas leur priorité d’autant qu’ils ne sont bien souvent pas à jour de leurs droits.
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● Ruptures de parcours des patients

Les populations sus-citées sont à grand risque de rupture de leur parcours de soins : délai de rendez

vous perçus comme trop longs, médecin traitant déclaré exerçant dans la ville d’origine, fracture

numérique à l’heure où beaucoup de rendez-vous se prennent sur internet, parcours de soins dans

un système de santé parfois obscurs ou mal compris, rupture dans la couverture santé, etc…
Les motifs de rupture sont multiples et participent grandement au refus de soin ou à l’absence

d’efficience du parcours avec pour conséquence une perte de chance pour les patients. Enfin, le

grand nombre de patients sans médecin traitant est plus élevé sur le territoire de la CPTS qu’à

l’échelle nationale.
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2. LE PROJET DE SANTÉ

Ce chapitre s’attachera à présenter les thématiques, les pathologies et/ou les publics sur lesquels la

CPTS souhaite mettre en place un exercice pluri-professionnel.

Chaque action par thématique doit être exposée selon le plan suivant :

● Thématique de l’action Contexte/justification de l’action
● Population cible
● Ce qui a déjà été réalisé : description d’organisation déjà en place sur le territoire
● Objectifs de l’action
● Description du déroulement de l’action et effets attendus
● Ressources mobilisées pour l’action : moyens, acteurs du territoire impliqués et partenaires
● Niveau de maturité et calendrier de mise en œuvre
● Modalités d’évaluation de l’action, dont indicateurs de résultat

NB : Plusieurs actions par thématique peuvent être envisagées. Toutefois, il semble opportun de

limiter le nombre d’actions dans un premier temps, ou du moins, de les prioriser pour éviter une

mobilisation des professionnels de la CPTS sur un trop grand nombre d’actions qui pourrait être

contre-productive.
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2.1. AXE N°1 : AMELIORER L’ACCES AUX SOINS (engagement socle de l’ACI CPTS)

2.2.1. Faciliter l’accès à un médecin traitant

Thématique de l’action :
FACILITER L'ACCÈS AUMÉDECIN TRAITANT

La particularité du territoire de la CPTS Rennes Nord est d’associer la pénurie de l’offre de soins aux difficultés
psychosociales d’accès aux soins de sa population. Dans les quartiers les plus précaires, un grand nombre de patients vit
en effet sous le seuil de pauvreté, est allophone et/ou victime de la fracture numérique. Le taux de patients en ALD et le
taux de bénéficiaires des aides de l’Etat (AME, CSS, ACS) y sont également plus élevés que ceux du département. Du
fait de leurs parcours et/ou de leurs difficultés, d’une méconnaissance de leurs droits, de la lourdeur ou de la complexité
administrative, beaucoup de patients ne sont pas à jour de leurs droits ou se découragent face à la pénurie de soignants :
le risque de non-recours aux soins est donc accentué.
En 2022, selon les données de l’Assurance maladie, 31% des affiliés au régime général âgés de 15 ans et plus (selon un
panel d’habitants “fixe”) n’avaient pas de médecin traitant. Il est pourtant indispensable de permettre à chacun de
bénéficier d’un suivi médical régulier et d’un parcours de soins coordonné, adapté à son âge et à son état de santé.

La déclaration d’un médecin traitant auprès de la Sécurité sociale constitue donc un enjeu de santé publique majeur que
les CPTS vont devoir relever.

Population cible Les patients du territoire de la CPTS sans médecin traitant déclaré
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→L’ASVB propose :
● Un service de médiation en santé qui permet d’accompagner des

patients éloignés du soin sur le quartier de Villejean/Beauregard
● Une liste d’attente des patients à la recherche d’un médecin

traitant sur le quartier qui priorise au regard de leurs fragilités
→ La CPAM qui dispose d’un numéro dédié : la “MISAS” recense les
patients sans médecin traitant
→ Le médicobus “CEMonBus” du Centre Eugène Marquis qui est un
dispositif mobile de prévention et de promotion de la santé dont l’objectif
est de proposer des interventions de proximité aux habitants (café
rencontre, entretien individuel et accompagnement médico-social dédié
aux droits en santé)

Objectifs de l’action →Diminuer le nombre de patients du territoire sans médecin traitant
→ Soulager les professionnels de santé dans le traitement des demandes
de patients sans médecin traitant et prioriser les patients avec des besoins
urgents (en ALD, agés et/ou isolés, polypathologiques…)
→ Mieux répartir la charge de travail entre les médecins généralistes du
territoire
→ Lutter contre le non-recours aux soins

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Accès aux soins”
→Créer des listes d’attentes (via Inzee.care coordination par exemple):

● Demédecins généralistes acceptant de nouveaux patients
● De patients recherchant unMT (en lien avec la MISAS)
● Définir des critères de priorité (âge, état de santé, contexte social et

familial, …)
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→ Répartir la charge de travail entre médecins du territoire pour la rendre
acceptable par tous :

● Organiser des réunions régulières entre médecins généralistes du
territoire pour répartir les patients sans MT, sur la base du volontariat,
en tenant compte de son lieu de résidence

→Informer les usagers sur leurs droits :
● Recruter un(e) médiateur(trice) en santé afin de compléter l’offre

proposée par l’ASVB afin de sensibiliser les patients sur l’importance de
déclarer un médecin traitant

● Organiser des actions de proximité d’ “aller vers”
→ Sensibiliser les médecins généralistes à l’importance de déclarer les
patients sans MTmais figurant dans leur file active
→ Contribuer à l'attractivité du territoire pour favoriser l’installation de
médecins généralistes (cf. fiche-action “Accompagnement des professionnels
de santé sur le territoire”)

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→ Les professionnels de santé libéraux et plus spécifiquement les
médecins généralistes
→ Les secrétaires médicales
→ La CPAM 35
→ Les partenaires médico-sociaux susceptibles de repérer les patients les
plus fragiles sans MT (CCAS, DAC’tiv, etc.)
→ La ville de Rennes (via le CLS)

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Accès aux soins”
● Poursuite du travail de fédération des médecins généralistes du

territoire
1er semestre 2025 :

● Mise en place d’un outil de gestion des listes d’attente
2ème semestre 2025 :

● Recrutement d’un(e) médiateur(trice) en santé
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de réunions de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de médecins généralistes adhérents à la CPTS Rennes Nord
→Constitution de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de réunions organisées entre médecins généralistes
→ Baisse du nombre de patients sans MT
→Baisse du nombre de patients en ALD sans médecin traitant
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2.2.2. Améliorer la prise en charge des soins non programmés

Thématique de l’action :
AMÉLIORER LA PRISE EN CHARGE DES DEMANDES DE SOINS NON PROGRAMMÉS

Les difficultés d’accès aux soins ne sont pas propres au territoire de la CPTS Rennes Nord qui n’échappe effectivement
pas au phénomène constaté à l’échelle de la ville. Les médecins traitants, et plus généralement les médecins généralistes,
ne peuvent pas à eux seuls absorber les demandes de soins non programmés des patients dans un délai jugé raisonnable.
Il faut en outre prendre en compte la spécificité du territoire évoquée dans le diagnostic : les étudiants, très nombreux
dans les quartiers de Villejean/Beauregard et de Jeanne d’Arc/Longs Champs/Beaulieu peuvent générer des besoins
supplémentaires, leur médecin traitant déclaré exerçant souvent dans la commune dont ils sont originaires. Les
statistiques du centre 15 et du service d’accueil des urgences montrent d’ailleurs une forte fréquentation de la population
étudiante pour des problèmes médicaux qui ne relèvent pourtant pas de l’urgence médicale.
A Rennes, le taux de passages aux urgences non suivis d’une hospitalisation est supérieur de 3 points à celui constaté
dans le département et de presque 2 points à celui observé dans la région.

Il est donc primordial de réfléchir à une ou plusieurs organisations qui permettent de répondre aux demandes de soins
non programmés en ville afin de ne pas engorger les services d’urgence et de ne pas générer de coût supplémentaire pour
la collectivité.

Population cible Les patients en demande de soins urgents non programmés mais non
vitaux n’ayant pas de médecin traitant ou dont le médecin traitant n’est
pas disponible

Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Le SAS 35, service d’orientation des patients confrontés à des besoins
de soins urgents et/ou non programmés qui permet d’accéder, à toute
heure, à une consultation médicale lorsque le médecin traitant n’est pas
disponible dans les 48h
→Medalliance qui est une structure de soins non programmés et dont les
médecins -libéraux- consultent sans rendez-vous
→SOS Médecins (Rennes Nord et Rennes Cleunay) qui répondent aux
demandes de soins non programmés sur rendez-vous uniquement
→CARL, la Maison Médicale de Garde (MMG) de Rennes et
Saint-Jacques de la Lande qui assure la permanence des soins en dehors
des heures d’ouverture des cabinets médicaux (de 20h à 08h, les week-ends
et jours fériés)

Objectifs de l’action → Prendre en charge les demandes de soins non programmés urgents
mais non vitaux dans un délai de 48h
→Diminuer le nombre de passages aux urgences non justifiés
→ Sensibiliser les patients aux notions d’urgence “vraie” et d’urgence
“ressentie” sans urgence médicale “vraie”

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Accès aux soins”
→Communiquer auprès des patients sur la notion d’urgence médicale :

● Mettre à disposition des cabinets médicaux une affiche (définir un
slogan accrocheur à l’image de ce qui a été fait pour les antibiotiques)

● Décliner cette campagne de communication sur les réseaux sociaux
(Instagram, Tik Tok, LinkedIn, etc.) et sur le site internet de la CPTS

→Capitaliser sur les dispositifs existants :
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● Encourager les médecins généralistes du territoire à participer au
dispositif “SAS 35” (informer sur les bénéfices professionnels,
organisationnels et financiers de l’adhésion au SAS, prévoir un retour
d’expérience, etc.)

● Communiquer auprès des patients sur les dispositifs territoriaux de
prise en charge des demandes des soins non programmés existants
comme la MMG,Medalliance, SOSMédecins, le SAS 35

● Sensibiliser et poursuivre le travail d’information auprès des patients sur
la régulation médicale (pour qui, pourquoi, quand, comment, etc.)

→Former les secrétaires médicales, en interne ou par le biais d’organismes
agréés, à l’orientation des patients
→Faire connaître les champs de compétences de chaque profession de
santé :

● Organiser des soirées d’interconnaissances conviviales
● Rendre plus visible le métier de sage-femme
● Promouvoir la délégation de tâche (faire connaître les nouveaux métiers

comme ceux d’auxiliaire médical & d’IPA, mettre en place des
protocoles de coopération nationaux pour la prise en charge de la
lombalgie, de la pollakiurie, de l’odynophagie, etc.)

→Utiliser un logiciel de gestion des créneaux d’urgence (via Inzee.care
par exemple) :

● Proposés par les médecins généralistes volontaires du territoire
● Proposés par les chirurgiens-dentistes volontaires du territoire

→Améliorer la pertinence du recours à la télémédecine :
● Cartographier les lieux de téléconsultation disposant d’objets connectés

et les promouvoir auprès des patients sur le site internet de la CPTS
● Sensibiliser les pharmaciens d’officine à la téléconsultation
● Réaliser un arbre décisionnel pour sécuriser le recours à la

téléconsultation
● Référencer la CPTS Rennes Nord comme “Organisation Territoriale

Coordonnée”
Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux (chirurgiens-dentistes, infirmiers,
masseurs-kinésithérapeutes, pharmaciens et sages-femmes notamment)
→Les secrétaires médicales
→Les structures ambulatoires de prise en charge des soins non
programmés (SOSMédecins, Medalliance Rennes, etc.)
→Les centres médicaux et dentaires
→Organisme de formation

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Accès aux soins”
● Communication auprès des patients sur la notion d’urgence

médicale (réaliser une affiche pour les cabinets médicaux, la
relayer sur les réseaux sociaux et sur le site internet de la CPTS)

1er trimestre 2025 :
● Promotion du dispositif “SAS 35” auprès des médecins

généralistes du territoire
● Information des patients sur les dispositifs territoriaux existants

de prise en charge des soins non programmés
2ème semestre 2025 :

● Cartographier les lieux de téléconsultation disposant d’objets
connectés
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Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de réunions de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de passages aux urgences non suivis d’une hospitalisation
→Nombre de protocoles appliqués
→Moyens mis en oeuvre pour sensibiliser la population à la notion
d’urgence médicale
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2.2.3. Lutter contre les inégalités sociales et territoriales d’accès aux soins

Thématique de l’action :
PERMETTRE UN ÉGAL ACCÈS AUX SOINS DE 1ER RECOURS

Dans un de ses référentiels de 2017 consacré à la médiation en santé, la Haute Autorité de Santé rappelle que les
populations les plus éloignées des systèmes de prévention et de soins sont notamment les migrants, les demandeurs
d’asile, les personnes en situation de précarité, d’isolement, les mineurs isolés, celles qui craignent ou méconnaissent le
système de soins français, qui sont illettrées ou qui souffrent d’un handicap sensoriel.
Le territoire de la CPTS Rennes Nord couvre 2 des quartiers prioritaires de la ville au sein desquelles les personnes
étrangères/immigrées, dont certaines sont allophones, sont surreprésentées et où l’indice de chômage est bien plus élevé
qu’à Rennes. Cette précarité financière, au même titre que la perte d’autonomie, contribue à l’isolement. A titre
d’exemple, et d’après une étude de l’INSEE datant de 2021, 1,5 millions de personnes de 75 ans et plus souffrent
d’isolement social sévère ou modéré.

Dès lors, afin de garantir un égal accès aux soins aux habitants du territoire de la CPTS, il est nécessaire de prendre en
compte les difficultés que ceux-ci rencontrent pour ensuite déployer des dispositifs plus ou moins innovants qui
permettront de lutter contre le renoncement aux soins lié à l’âge, à l’origine ou à l’état de santé.

Population cible →Patients ne parlant pas la langue française et/ou ne la comprenant pas
→Personnes éloignées des systèmes de prévention et de soins ( =
migrantes, sans-abri, en situation de grande précarité, de handicap,
illettrées, isolées, etc.)

Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Les activités du réseau Louis Guilloux :
● Le centre médical qui propose des consultations de médecine

générale et spécialisée (gynécologie, infectiologie, soins infirmiers,
etc.) aux populations exilées et le dispositif DATASAM qui joue
un rôle d’appui des professionnels de santé et du social afin
d’améliorer l’accès aux soins des personnes migrantes

● L’expérimentation innovante “CIME” qui permet de financer
des consultations médicales de bilan en ville en présence d’un
interprète

● L’équipe mobile qui va à la rencontre des personnes éloignées du
soin du fait d’une très grande précarité

→Le médicobus “CEMonBus” du Centre Eugène Marquis qui est un
dispositif mobile de prévention et de promotion de la santé dont l’objectif
est de proposer des interventions de proximité aux habitants

Objectifs de l’action →Permettre un égal accès aux soins de 1er recours des habitants du
territoire
→Lutter contre le renoncement aux soins lié à la barrière de la langue
et/ou à une mobilité réduite et/ou à l’isolement

Description du déroulement de l’action
mo et effets attendus

→Constituer une commission “Accès aux soins”
→Faciliter l’accès à une consultation médicale pour les personnes ne
parlant/ne comprenant pas le français :

● Pérenniser l’expérimentation “CIME” du réseau Louis Guilloux
● Étendre ce dispositif à d’autres professions de santé
● Faire connaître aux professionnels de santé le pôle interprétariat du

réseau Louis Guilloux et développer le recours à celui-ci
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● Mettre en place un système d’interprétariat téléphonique (ex : ISM
Interprétariat) permettant de financer des consultations non
programmées avec un interprète, à destination de tous les
professionnels de santé

→Permettre un suivi médical régulier des personnes isolées :
● Sensibiliser à la télésurveillance les professionnels de santé médicaux

“opérateurs” et les professionnels de santé paramédicaux qui se
déplacent à domicile

→Accompagner les personnes les plus éloignées du soin :
● Recruter un médiateur en santé
● Organiser des actions d’ “aller vers”

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé médicaux et paramédicaux libéraux
→Le réseau Louis Guilloux
→AGV 35
→L’ARS de Bretagne
→Le GCS e-Santé

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Accès aux soins”
2ème semestre 2025 :

● Recrutement d’un(e) médiateur(trice) en santé
1er semestre 2026 :

● Communication sur les dispositifs et sur les pôles d’activités du
réseau Louis Guilloux

● Sensibilisation des médecins généralistes à l’expérimentation
“CIME”

● Recherche de médecins généralistes volontaires pour
conventionner avec le réseau Louis Guilloux dans le cadre de
l’expérimentation “CIME”

● Mise à disposition d’un service téléphonique d’interprétariat
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de réunions de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de médecins conventionnés avec le Réseau Louis Guilloux
→Nombre d’appels au service téléphonique d’interprétariat
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Thématique de l’action :
FACILITER L'ACCÈS AUX SOINS SPÉCIALISÉS

Selon une étude de la DREES, en 2017 près d’1 Français sur 3 ressentait des difficultés d’accès à un généraliste et près d’1
sur 2 à un spécialiste. Et cette tendance n’a pas évolué favorablement ces 7 dernières années : le pays manque toujours de
médecins et notamment de médecins spécialistes. Bien que leur nombre ait augmenté, il ne suffit pas à faire face aux
besoins de la population qui ne cesse de croître et à compenser les départs à la retraite. Résultats : des délais d’attente
extrêmement longs générant des retards de diagnostic pour les patients et une surcharge de travail pour les
professionnels toujours en exercice. La dermatologie, la gynécologie médicale, l’ophtalmologie, la pédiatrie et la
psychiatrie sont les spécialités les plus touchées par la pénurie.

Il revient désormais aux structures coordonnées de réfléchir à des organisations qui permettent d’accéder plus facilement
aux soins spécialisés et donc de limiter la perte de chance pour les patients tout en garantissant des conditions de travail
favorables aux médecins.
La CPTS Rennes Nord a fait le choix de se focaliser, dans ses premières années de fonctionnement, sur l’accès aux soins
de dermatologie pour deux raisons principales :

- La densité de dermatologues dans les quartiers nord de Rennes est inférieure à celles de la ville et de la
métropole rennaise, elle-mêmes pourtant faibles

- La Bretagne est la région française la plus touchée par le cancer de la peau

Population cible Patients ayant besoin d’une consultation médicale spécialisée
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→La solution numérique de téléexpertise Omnidoc qui s’adresse aux
professionnels de santé et aux organisations médicales ayant besoin d’un
avis spécialisé
→Le réseau “OncoBreizh TéléDermato” qui permet aux médecins
généralistes bretons d’obtenir l’avis d’un dermatologue rapidement
lorsqu’ils suspectent un cancer de la peau chez un patient
→”La ligne 33” du CHU de Rennes qui prend la forme d’un annuaire
recensant les numéros de ligne directe des spécialistes du CHU et qui est
mis à disposition des médecins généralistes qui souhaitent obtenir un avis
rapidement

Objectifs de l’action →Obtenir un avis spécialisé rapide pour éviter le recours aux services
d’urgences
→Limiter la perte de chance pour les patients et l’errance diagnostique
→Diminuer la surcharge de travail pour les médecins en exercice

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Accès aux soins”
→Développer la téléexpertise en dermatologie sur le territoire de la CPTS:

● Faire connaître “OncoBreizh Télédermato” aux dermatologues et aux
médecins généralistes du territoire

● Encourager les médecins généralistes à se doter d’un dermatoscope et les
former à son utilisation

● Former les professionnels de santé paramédicaux au repérage lésions
cutanées suspectes

→Améliorer la coordination et la communication entre professionnels de
santé :

● Former les professionnels de santé à l’utilisation de “Mon Espace Santé”
● Promouvoir auprès des professionnels de santé l’utilisation de la

messagerie sécurisée
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Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux du territoire (médecins
généralistes, dermatologues, infirmiers et masseurs-kinésithérapeutes se
déplaçant au domicile des patients, sages-femmes, etc.)
→Le GCS e-Santé
→L’URPSMédecins de Bretagne

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Accès aux soins”
2ème semestre 2025 :

● Sensibilisation des médecins généralistes aux dispositifs existants
● Formation des médecins généralistes au repérage des lésions

cutanées suspectes
● Formation des professionnels de santé paramédicaux au repérage

des lésions cutanées suspectes
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de réunions de la commission “Accès aux soins”
→Nombre de sollicitations du réseau OncoBreizh par les médecins
généralistes du territoire
→Moyens mis en oeuvre pour promouvoir les dispositifs existants
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2.2. AXE N° 2 : FAVORISER L’ORGANISATION DES PARCOURS PLURIPROFESSIONNELS AUTOUR DU

PATIENT (engagement socle de l’ACI CPTS)

2.2.1. Le parcours dédié à la personne âgée

Thématique de l’action :
ADAPTER LE PARCOURS DE SOINS DE LA PERSONNE ÂGÉE À SON ÉTAT DE SANTÉ

La population âgée doit bénéficier d’une attention particulière de la part de tous les acteurs des secteurs sanitaire, social
et médico-social, et ce même à Rennes, en dépit de la moyenne d’âge relativement basse de ses habitants, puisqu’elle
cumule généralement un certain nombre de difficultés : dénutrition, difficulté financière, fracture numérique,
isolement, perte d’autonomie, polypathologies, polymédication, vulnérabilité, etc. De surcroît, l’allongement de
l’espérance de vie risque d’augmenter le nombre de personnes âgées en situation de dépendance, d’autant plus qu’elles
manquent parfois de lucidité quant à leur état de santé et leurs capacités et qu’il n’est pas toujours facile de leur faire
accepter les aides ordinaires existantes pouvant leur être proposées (aide à l’hygiène corporelle, aide ménagère, portage de
repas, aménagement d’un cadre de vie adapté, etc.).
En outre, le taux de recours à l’Allocation Perte d’Autonomie (APA) est plus bas dans les quartiers prioritaires qu’au
niveau national.

Un des gros défis actuel de notre société est donc de permettre aux personnes âgées de vieillir, si ce n’est en parfaite santé,
au moins dignement en tentant de préserver au maximum leur qualité de vie. Et pour cela, il semble indispensable
d’envisager leur accompagnement, et celui de leurs aidants le cas échéant, sous 2 angles :

- Celui d’un parcours de soins organisé, structuré, adapté
- Celui de la prévention (Cf. fiche-action “Préserver la qualité de vie de la personne âgée”)

Population cible Les patients âgés de plus de 65 ans et leurs aidants, le cas échéant.
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Le numéro “NUAGE” (NUméro Unique d’Avis GEriatrique) qui
permet une admission directe en service de gériatrie, sans passer par les
services des urgences
→Le DAC’tiv qui appuie les professionnels de santé dans l’organisation
des parcours complexes
→La démarche PAERPA qui a pour objectif de maintenir la plus grande
autonomie le plus longtemps possible dans le cadre de vie habituel de la
personne âgée de 75 ans et plus qui doit recevoir les bons soins par les
bons professionnels, dans les bonnes structures au bon moment, au
meilleur coût
→Le Centre de Ressource Territorial qui vise à permettre aux personnes
âgées de vieillir chez elles le plus longtemps possible grâce à un
accompagnement renforcé
→L’équipe mobile géronto-psychiatrique du CHGR (EMGP) qui se
déplace au domicile des patients présentant des troubles psychologiques
→L’unité cognitivo-comportementale de la Tauvrais qui accueille des
patients atteints d’une maladie d’Alzheimer, ou d’une démence
apparentée, présentant des troubles du comportement aigus pour
permettre un répit à l’aidant principal en vue d’un retour au domicile une
fois son état stabilisé
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→Le PRADO “Personne âgée”, le programme de retour à domicile de
l’Assurance maladie qui peut être proposé aux patients âgés de 75 ans et
plus indépendamment du motif de l’hospitalisation
→Le site “reperer-perte-autonomie.bzh” destinés aux acteurs du domicile
ainsi qu’aux professionnels de santé à qui il est proposé des outils de
communication et de repérage des signes d’alerte
→La Maison des Aînés et des Aidants (=CLIC) qui permet la mise en
place des aides nécessaires au maintien à domicile des personnes âgées
(téléalarme, portage de repas, aide ménagère, auxiliaire de vie, etc.)

Objectifs de l’action →Maintenir la qualité de vie et l’autonomie des personnes âgées de 65 ans
et plus
→ Permettre aux personnes âgées de vieillir chez elles le plus longtemps
possible
→Fluidifier les parcours de soins en limitant le passage aux urgences et/ou
les hospitalisations
→Soutenir les aidants
→Mettre en place une démarche de réflexion éthique sur la prise en
charge et de l’accompagnement de la personne âgée

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Personnes âgées”
→Créer un annuaire exhaustif unique des dispositifs existants en lien avec
le DAC
→Développer l’interconnaissance entre les acteurs des secteurs sanitaire,
social et médico-social:

● Organiser des soirées territoriales thématiques (escape game, simulateur
de vieillissement, etc.)

→Favoriser le repérage précoce des fragilités :
● Organiser des webinaires pour sensibiliser les professionnels au repérage

précoce des fragilités, à l’utilisation de l’outil “ICOPE MONITOR”, à
la prévention des chutes, bucco-dentaire, à la nutrition et à l’activité
physique de la personne âgée, etc.

→Sensibiliser les patients et leurs aidants à la nécessaire adaptation au
vieillissement :

● Réaliser un flyer/un livret de sensibilisation (prévention des chutes,
alimentation, activité physique, etc.)

→Définir des parcours fléchés en fonction de l’état de santé du patient
âgé:

● Réaliser des parcours fléchés en fonction de l’état de santé du patient
● Créer des supports destinés aux professionnels de santé afin de les

appuyer dans la prise en charge d’un patient âgé
→Impliquer les aidants :

● Faire connaître le tissu associatif existant (ARMob, etc.)
● Organiser des séminaires et des soirées conviviales dédiés aux aidants
● Développer des séjours pour les patients âgés et leurs aidants :

○ Thérapeutique (à la semaine, au sein d’un établissement de
santé)

○ De loisir (le week-end, chez l’habitant)
● Collaborer avec l’IFPEK sur le projet de recherche-action dédié au rôle

des kinésithérapeutes dans la formation des proches-aidants mené par
une étudiante en masso-kinésithérapie
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Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→LeDAC’tiv
→LaMaison des Aînés et des Aidants (=CLIC)
→La CPAM 35
→Globalcité (anciennement Bistrot mémoire rennais)
→Les établissements de santé proposant des hospitalisations de jour
(CHU, UGECAM de Chantepie, Polyclinique Saint-Laurent, CHP
Saint-Grégoire, etc.)
→Le CHGR
→Le site de la Tauvrais
→La FIGAR
→Le CSI-SSIAD des Gayeulles
→Le CCAS de Rennes
→Le CDAS 35
→L'HAD 35
→Les maisons des usagers et des associations
→Les associations de patients
→Les URPS de Bretagne
→L’IFPEK

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Personnes âgées’”
● Identification des axes de travail prioritaires

1er semestre 2025 :
● Mise en place d’ une soirée territoriale thématique
● Elaboration des parcours fléchés

2ème semestre 2025 :
● Réalisation d’un flyer/d’un livret sur l’adaptation au

vieillissement à destination des patients et de leurs aidants
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Personnes âgées”
→Nombre de réunion de la commission “Personnes âgées”
→Réalisation d’un parcours fléché
→Identification des actions prioritaires
→Nombre de soirées territoriales organisées
→Diffusion d’un questionnaire de connaissances aux professionnels de
santé
→Réalisation du flyer/du livret d’information à destination des patients
et des aidants
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2.2.2. Le parcours des jeunes enfants et des enfants présentant un trouble du neurodéveloppement

Thématique de l’action :
REPÉRER, PRENDRE EN CHARGE PRÉCOCEMENT ET ORIENTER EFFICACEMENT LES
ENFANTS PRÉSENTANT DES SIGNES DE TROUBLE DU NEURODÉVELOPPEMENT (TND)

La pénurie de professionnels du 1er et du 2nd recours et le manque de structures adaptées (pédiatre, neuro-pédiatre,
médecin scolaire, PMI, CMPP, CAMSP, etc.) a pour conséquence d’augmenter les délais d’accompagnement, désormais
supérieurs à 1 an, engendrant ainsi une perte de chance pour les jeunes enfants et les enfants présentant un trouble du
neurodéveloppement. Les études ont en effet prouvé que la précocité du diagnostic et de la prise en soins est essentielle
pour espérer une progression vers une vie meilleure, jusqu’à parfois retrouver une trajectoire « typique » ainsi qu’une
scolarisation facilitée, et pour limiter le sur-handicap.
Par ailleurs, la mise en place d’aides spécifiques, via la MDPH, est particulièrement lente (de 6 à 9 mois) et les réponses
défavorables, pour des raisons parfois très obscures, laissent les parents démunis et dans l’incompréhension.

Des prises en charges financières de soins habituellement non remboursés sont possibles si la famille en fait la demande
argumentée à la CPAM (ergothérapie, psychomotricité par exemple). Mais cela suppose d’abord d’en être informé puis
de compléter un dossier trop complexe pour beaucoup de familles. Le retour se fait souvent attendre et l’aide octroyée
ne couvre que rarement le coût réel des prestations. Les financements sont, en outre, directement versés aux familles sans
aucun contrôle pour vérifier qu’ils soient utilisés à bon escient.
Il est également important de signaler que les enfants dont les parents sont bénéficiaires de l’AME, nombreux dans les 2
QPV de la CPTS Rennes Nord, sont exclus de toute demande de financement alors même qu’ils sont les plus
vulnérables et les plus sujets au troubles du neurodéveloppement et aux retards d’acquisition.

Dans ce contexte, il apparaît donc essentiel, sur un territoire comme celui de la CPTS Rennes Nord, au sein duquel les
familles monoparentales et/ou en grande précarité sont surreprésentées, d’organiser des parcours de soins coordonnés,
concertés, individualisés, adaptés :

- Qui s’appuient sur le réseau territorial des professionnels de santé du secteur libéral et des structures dédiées
- Qui garantissent à chaque enfant des soins de qualité et en adéquation avec son état de santé
- Qui ne contribuent pas à accentuer les inégalités d’accès aux soins, en permettant à tous les enfants,

indépendamment des revenus de leurs parents, de bénéficier d’actes actuellement non pris en charge par la
Sécurité sociale

Population cible Les enfants de 0 à 12 ans
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→La plateforme TND 35 qui fédère les professionnels de santé libéraux
avec les acteurs de ligne 2 et qui finance des forfaits de bilan et
d’intervention pour des enfants âgés de 0 à 12 ans repérés par un médecin
→Le dispositif “Tremplin pour grandir” de l’ASVB qui propose un
soutien précoce individuel au développement de l’enfant (tonus,
communication, motricité, comportement, …) avant toute prise en charge
→Le dispositif PEPITO, également porté par l’ASVB, qui se donne pour
objectif de repérer précocement les difficultés comportementales et/ou
d’apprentissage chez les enfants et de faciliter leur accès aux soins
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→Le réseau “Bien grandir” qui accompagne les enfants vulnérables après
leur passage en néonatalogie, de leur naissance jusqu’à l’âge de 6 ans
→ La consultation médicale complexe du repérage des signes du trouble
du neurodéveloppement chez l’enfant qui bénéficie d’un tarif majoré de
60€

Objectifs de l’action →Structurer des parcours de soins coordonnés, concertés, individualisés
et adaptés à l’état de santé des enfants concernés
→Éviter les ruptures de parcours de soins et l’errance diagnostique
→Lutter contre les inégalités sociales de santé
→Renforcer l’expertise des professionnels de santé libéraux et des acteurs
de ligne 2

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Petite enfance, enfance & parentalité”
→Développer les connaissances des professionnels de santé dans le
domaine de la motricité globale, du contrôle postural, de la locomotion,
de la motricité fine, du langage oral et de la socialisation :

● Organiser des soirées d’information et de sensibilisation des
professionnels pour leur permettre d’acquérir des connaissances
actualisées sur ces troubles et les handicaps potentiels afférents

→Développer l’interconnaissance entre professionnels de santé de la
CPTS :

● Cartographier les ressources existantes
● Identifier/rappeler les missions de chaque professionnel de santé

médical ou paramédical et de chaque structure de ligne 2
● Faire connaître aux médecins généralistes l’existence d’une consultation

complexe de repérage des signes du TND
● Informer les médecins généralistes volontaires sur les outils à leur

disposition pour repérer les signes du TND

→Repérer précocement les écarts de développement chez les enfants :
● Sensibiliser et former les professionnels de la petite enfance (assistantes

maternelles, personnels de crèches, enseignants, ASEM, etc.) au
repérage des écarts de développement

● Proposer, 1 fois/trimestre, des interventions/des ateliers au sein des
crèches, des écoles, des centres de loisirs

● Constituer une équipe mobile pluridisciplinaire pour proposer des
temps d’ “aller vers” à la sortie des crèches, des écoles, des centres de
loisirs

● Construire une culture commune sur le repérage des troubles du
comportement et/ou des apprentissages

● Pérenniser et dupliquer les dispositifs “Tremplin pour bien grandir” et
“PEPITO” dans d’autres quartiers qui en feront la demande.

→Orienter et accompagner les jeunes patients et leurs parents :
● Utiliser un outil numérique de coordination commun (ex: “Parcours

spécialisé”)
● Promouvoir les dispositifs existants auprès des professionnels de santé et

des parents de jeunes enfants
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● Développer les consultations médicales complexes de repérage des signes
du TND sur le territoire de la CPTS

→Encourager et faciliter le déploiement de dispositifs de prévention et de
coordination de 1ère ligne :

● Accompagner et former les professionnels de santé de proximité
intéressés dans la structuration d’un dispositif de prévention de
proximité

● Recruter un ou plusieurs coordinateur(s) de dispositifs
● Permettre la prise en charge financière des soins hors nomenclature

pour les familles les plus vulnérables, y compris celles exclues des
financements extra-légaux (AME)

→Accompagner les familles dans la compréhension du fonctionnement
et du suivi de leur enfant :

● Organiser des ateliers “Parentalité”
● Organiser des groupes de parole dédiés aux parents d’enfants présentant

un TND
● Organiser une soirée conviviale thématique dédiée aux parents

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux : médecins généralistes,
(neuro)pédiatres, pédopsychiatres, diététiciens, ergothérapeutes,
infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes,
psychomotriciens, psychologues, etc.
→Le CHGR
→Les structures de soins de niveau 2 dédiées (CAMSP hospitalier,
CAMSP ARASS, CMP, CMPP, etc.)
→Les collectivités (ville & département)
→Les directeurs(trices) de crèches
→La plateforme PCOTND 35
→LaMDPH d’Ille-et-Vilaine
→Le CHU de Rennes
→L’ARS
→La CPAM
→L’Education nationale
→Les directeurs(trices) d’écoles
→Les PMI
→L’ASVB
→L’ASE
→Le CRA
→Le CRTLA
→Le Centre de déficiences intellectuelles de causes rares
→La FHU EXAC-T

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Petite enfance, enfance & parentalité”
● Cartographie des ressources existantes

1er semestre 2025 :
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● Promotion de la consultation médicale complexe de repérage des
signes du TND auprès des médecins généralistes

● Présentation et promotion du projet “PEPITO”
● Accompagnement des professionnels souhaitant structurer le

parcours “PEPITO” dans leur quartier
2ème semestre 2025:

● Organisation d’ateliers de sensibilisation des professionnels de la
petite enfance au repérage des écarts de développement

1er semestre 2026:
● Organisation d’interventions au sein des crèches, des écoles et des

centres de loisirs
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Petite enfance, enfance & parentalité”
→Nombre de réunions de la commission “Petite enfance, enfance &
parentalité”
→Description du parcours de soins
→Réalisation de la cartographie des ressources existantes
→Nombre d’ateliers de sensibilisation des professionnels de la petite
enfance et d’interventions au sein des structures
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2.2.3. La prise en charge des patients atteints d’une maladie chronique somatique ou mentale

Thématique de l’action :
STRUCTURER LE PARCOURS DE SOINS DES PATIENTS DIABÉTIQUES

Le diabète, et notamment celui de type 2 qui représente environ 90% des cas, est en forte progression. Il est même
qualifié d’épidémie au niveau mondial : 700 millions de personnes pourraient en être atteintes d’ici 2045.
En France, en 2021, 4,2 millions de personnes étaient identifiées comme diabétiques par l’Assurance maladie et 85000
décès étaient imputables à cette pathologie qui progresse rapidement en raison des modes de vie (sédentarité), du mode
alimentaire (trop riche en sucre et en graisses), du vieillissement de la population mais aussi de l’allongement de
l’espérance de vie des patients qui en sont atteints. Si sa prévalence est certes moins importante en Bretagne que dans
d’autres régions, les populations les plus défavorisées y sont cependant plus exposées, ce qui donne du sens à ce parcours
sur un territoire comme celui couvert par la CPTS Rennes Nord.
Pour la Fédération Française des Diabétiques, la prise en charge du diabète représente un réel enjeu socio-économique et
de santé publique.

Si la prévention joue un rôle primordial, une fois la maladie déclarée et le diagnostic posé, il est indispensable que le
patient bénéficie d’un suivi médical optimal pour éviter des complications sévères (infarctus du myocarde et insuffisance
cardiaque, rétinopathie, insuffisance rénale, AVC, artériopathie et neuropathie des membres inférieurs, etc.). Or, une
discordance entre la durée des ordonnances et la fréquence des rendez-vous est fréquemment observée. C’est pourquoi
les professionnels de la santé de la CPTS Rennes Nord souhaitent structurer, dans un 1er temps, le parcours de soins des
patients atteints d’un diabète de type 2.

Population cible Les patients diabétiques de type 2
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Les sessions d’ateliers du Centre d’Examen de Santé dédiés aux patients
diabétiques
→Les ateliers d’ETP “Diabète et maladies cardiovasculaires” mis en place
par l’ASVB
→La Maison de la Nutrition et du Diabète qui est une structure de
référence dans l’accompagnement des patients diabétiques
→Les programmes d’ETP de l’Association des Diabétiques
d’Ille-et-Vilaine dédiés aux patients diabétiques de type 1
→Le service sophia de l’Assurance maladie qui accompagne les patients
dans le suivi de leur diabète de type 1 ou de type 2

Objectifs de l’action →Améliorer le suivi médical et l’observance des patients diabétiques de
type 2, améliorer leur connaissance de la pathologie, sensibiliser à la
nécessité de l’observance thérapeutique
→Améliorer les délais et la qualité de la prise en charge des patients
diabétiques de type 2

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Créer une commission “Maladies chroniques”
→Recueillir les besoins des patients diabétiques :

● Organiser des actions d’ “aller vers” sur les marchés
● Créer un questionnaire et le diffuser aux patients via les professionnels

de santé
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→Actualiser les connaissances des professionnels de santé sur le diabète :
● Faire connaître aux professionnels de santé les formations proposées par

la Maison de la Nutrition et du Diabète
● Former les infirmiers et les masseurs-kinésithérapeutes au repérage des

signes d’alerte de complications
● Informer les infirmiers, les médecins généralistes et les pharmaciens

d’officine sur les nouveaux traitements

→Orienter efficacement les patients diabétiques ou identifiés comme
pré-diabétiques :

● Repérer précocement les patients pré-diabétiques
● Diffuser les supports de la Société Française de Diabétologie auprès des

professionnels de santé
● Organiser des soirées d’interconnaissances entre professionnels de santé

→Développer les ateliers d’ETP et/ou d’éducation à la santé :
● Recenser les organismes qui proposent des formations
● Encourager les professionnels de santé à se former à l’ETP

→Déployer les consultations délocalisées :
● Créer un partenariat avec le CHU et/ou les CHP

→S’assurer de la bonne adhésion du patient à son traitement :
● Sensibiliser les pharmaciens d’officine au BPM
● Diffuser le “Kit BPM du patient diabétique” réalisé par l’URPS

Pharmaciens de Bretagne

→Contribuer à limiter l’impact du diabète sur le corps et sur la qualité de
vie :

● Recruter un ou plusieurs médiateurs en santé afin de garantir un suivi
médical optimal aux patients diabétiques

● Faire connaître le métier d’infirmier en pratique avancée (IPA)
● Sensibiliser et former les médecins généralistes aux ordonnances

d’activité physique.
● Proposer aux patients diabétiques des ateliers d’activité physique

adaptée et des consultations avec un diététicien
● Proposer aux patients diabétiques des consultations de

pédicurie-podologie en libéral ou à la clinique de l’IFPEK

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

Les professionnels de santé libéraux du territoire (chirurgiens-dentistes,
diététiciens, diabétologues/endocrinologues, infirmiers,
masseurs-kinésithérapeutes médecins, pédicures-podologues, pharmaciens
notamment)
→L’IFPEK
→Le CHU de RENNES
→Le DAC’tiv
→LaMaison de la Nutrition et du diabète
→L’Association des Diabétiques d’Ille-et-Vilaine (AFD 35)
→La clinique de pédicurie-podologie de l’IFPEK
→L’URPS Pharmaciens de Bretagne
→Les associations sportives (Zentonic, Sport Santé Concept, UFOLEP,
etc.)
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→Promotion Santé Bretagne
Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Maladies chroniques”
2ème semestre 2025 :

● Sensibilisation des infirmiers (ères) et des
masseurs-kinésithérapeutes au repérage des signes d’alerte de
complications du diabète

Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Maladies chroniques”
→Nombre de réunions de la commission “Maladies chroniques”
→Description du parcours de soins
→Recueil des besoins des patients diabétiques (diffusion du
questionnaire et réalisation d’un état des lieux)
→Nombre de soirées sur l’interconnaissance organisées
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2.3. AXE N°3 : DÉVELOPPER DES ACTIONS TERRITORIALES DE PRÉVENTION (engagement socle

de l’ACI CPTS)

Les difficultés économiques, sociales et familiales de la population du territoire couvert par la CPTS

Rennes Nord ne rendent pas la santé prioritaire aux yeux d’une majorité de patients qui sont, de fait,

difficiles à toucher par des actions de prévention et de promotion en santé.

Un gros travail de communication et de pédagogie devra donc être mené pour les encourager à

capitaliser sur la prévention. Pour mémoire, les études montrent qu’un euro investi dans cette

dernière fait économiser quatre euros de soins curatifs à la collectivité. Or, la part des fonds allouée

par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie aux actions de prévention est infime. Il est donc essentiel

que les acteurs de santé s’en saisissent d’autant que leur connaissance du terrain leur permet un

ciblage efficace des patients mais aussi une meilleure visibilité sur les risques populationnels.

2.3.1. Les actions en faveur des publics ciblés par les dépistages et les campagnes de vaccination

Thématique de l’action :
PROMOUVOIR ET ORGANISER DES ACTIONS DE DÉPISTAGES DES CANCERS

En France, le taux de participation aux dépistages organisés des cancers colorectal, qui guérit dans 9 cas sur 10 lorsqu’il
est détecté tôt, et du sein, dont la survie à 5 ans avoisine désormais les 90%, sont bien en-deçà des standards du continent
européen. Si ce taux reste stable pour le 1er, une baisse importante et alarmante est constatée pour le 2ème depuis ces 10
dernières années : en 2021-2022, selon l’Assurance maladie, seulement 47,8% des femmes ont pris part au dépistage
organisé du cancer du sein alors que l’objectif du continent est fixé à 70%. Cette part est généralement plus basse dans
les quartiers prioritaires.
Par ailleurs, l'élimination du cancer du col de l’utérus, évitable grâce au dépistage et à la vaccination, est devenue une
priorité de santé publique. A Rennes, la part des femmes ayant bénéficié d’une cytologie ou d’un test HPV ces 3 ou 5
dernières années est cependant inférieure à celle observée dans le département ou la région, à l’échelle de laquelle le
CRCDC de Bretagne, dans son infographie de mars 2024 consacré au “DOCCU”, observe toutefois qu’1 femme
bretonne sur 3 n’a pas bénéficié de dépistage entre 2019 et 2021. Il est à noter que le risque de sous-diagnostic est plus
élevé dans les QPV.

Les freins identifiés auprès des patients sont nombreux. Il apparaît donc nécessaire que les professionnels de santé
poursuivent leur travail de pédagogie auprès d’eux en s’appuyant notamment sur les grands évènements nationaux
(“Septembre turquoise”, “Mars bleu”, “Octobre rose”, “Movember”) et sur les programmes existants. Il est toujours
essentiel d’informer et de sensibiliser ceux concernés à l’importance du dépistage qui peut permettre de détecter les
cancers les plus courants de manière précoce et donc de diminuer la durée du traitement et de la convalescence mais
également de maximiser les chances de guérison.

Population cible Les catégories de patients concernés par les dépistages.
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Les campagnes de dépistages organisés
→Le site “monkit.depistage-cancercolorectal.fr”
→“Mon Bilan Prévention”, dispositif novateur qui met en place un
temps d’échanges dédié à la prévention permettant à un(e) infirmier(ère),
un(e) médecin, un(e) pharmacien(ne) ou un(e) sage-femme de faire le
point sur les habitudes de vie et sur l’environnement du patient
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→Le médicobus “CEMonBus” du Centre Eugène Marquis qui est un
dispositif mobile de prévention et de promotion de la santé dont l’objectif
est de proposer des interventions de proximité aux habitants (café
rencontre, entretien individuel et accompagnement médico-social)

Objectifs de l’action →Augmenter le taux de participation aux actions de dépistages organisés
→Sensibiliser les patients à l’importance de la prévention.
→Renforcer le maillage territorial des acteurs impliqués dans le dépistage
des cancers pour améliorer l’accès au diagnostic (centres d’imagerie
médicale, laboratoires d'anatomopathologie, etc …)

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “ Prévention”
→ Encourager les populations concernées à participer à ces campagnes de
dépistage :

● Former les professionnels de santé à l’entretien motivationnel
● Diffuser les supports et programmes existants de l’Assurance maladie et

de Santé Publique France
● Traduire les supports en plusieurs langues
● Déployer le dispositif “Mon Bilan Prévention” auprès des infirmiers,

des médecins, des pharmaciens et des sages-femmes
● Organiser des actions d’ “aller vers” grâce à des médicobus (ex :

CEMONBUS)
● Formaliser des actions d’ “aller vers” dans les lieux publics, les salles

d’attente, les officines, etc.

→Promouvoir le dépistage des cancers du sein et du col de l’utérus :
● Informer les patientes concernées par le dépistage du cancer du col de

l’utérus sur les compétences des sages-femmes et leur rôle en matière de
prévention

● Réaliser une cartographie des sages-femmes par quartier
→Promouvoir le dépistage du cancer colorectal :

● Former les pharmaciens qui ne le sont pas encore à la remise du kit de
dépistage du cancer colorectal

● Communiquer auprès des patients sur les dispositifs existants à l’aide de
flyers, d’affiches, etc.

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→L’ARS de Bretagne
→L’Assurance maladie
→Le CRCDC Bretagne
→La Ligue contre le cancer
→Santé Publique France
→Les URPS de Bretagne
→Le réseau Louis Guilloux
→Le Centre EugèneMarquis
→Les centres d’imagerie médicale

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Prévention des maladies évitables”
1er semestre 2025 :

● Réalisation d’une cartographie des sages-femmes par quartier
2ème semestre 2025 :
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● Réalisation et diffusion d’un flyer d’information sur les
compétences des sages-femmes et leur rôle en matière de
prévention

Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Prévention des maladies évitables”
→Nombre de réunions de la commission “Prévention des maladies
évitables”
→Nombre d’actions de promotion des campagnes de dépistage
→Déploiement d’outils de communication
→Nombre d’ateliers d’ “aller vers” organisés
→Nombre de kits de dépistage du cancer colorectal délivrés

Thématique de l’action :
PROMOUVOIR LA VACCINATION

Selon l’Organisation Mondiale de la Santé, la vaccination sauve la vie de 2 millions de personnes chaque année. C’est
notamment grâce à elle que la variole est aujourd’hui éradiquée et que le nombre de cas de poliomyélite, d’oreillons, de
rougeole a considérablement baissé.
Toutefois, des maladies continuent de sévir alors même que des vaccins existent, et le moindre relâchement dans la
vaccination a pour conséquence la résurgence d’épidémies, comme celle de la rougeole, aux conséquences dramatiques.
Parmi ces vaccins, certains ne sont que recommandés et non pas obligatoires : la population française les délaisse et
parfois pire, s’en méfie. C’est par exemple le cas de la vaccination contre la grippe qui est pourtant responsable de
milliers de décès chaque année, notamment parmi les personnes les plus fragiles. Si la part des patients rennais âgés de 65
ans et plus vaccinés contre la grippe est plutôt satisfaisante ces dernières années, elle est en revanche loin de l’être chez
ceux âgés de 16 à 64 ans ciblés par la campagne de vaccination saisonnière en raison d’une affection de longue durée ou
d’une pathologie respiratoire chronique (asthme, bronchite, etc.).
Selon le bulletin de Santé Publique France d’avril 2023, la couverture vaccinale contre les papillomavirus humains est
également problématique : elle est certes plus élevée de 10 points chez les jeunes filles bretonnes que la moyenne
française, mais elle n’est cependant pas suffisante pour prévenir la circulation des virus auxquels sont imputables le
cancer du col de l’utérus et un certain nombre de cancers de la sphère ORL. Elle est par ailleurs déplorable chez les
jeunes garçons qui, en Ille-et-Vilaine, n’étaient que 12,8% à avoir bénéficié de 2 doses à l’âge de 16 ans au 31 décembre
2022. Ce taux descendait même à 11,5% à l’échelle de la région.

Santé Publique France fait pourtant état d’une bonne adhésion des Bretons à la vaccination en général, par rapport aux
autres régions. Mais si elle est plutôt bonne élève, elle reste malheureusement loin des objectifs de couvertures vaccinales
qui permettraient de lutter efficacement contre la propagation de certains agents infectieux. Les professionnels de la
santé, du social et du médico-social de la CPTS Rennes Nord ont conscience qu’ils doivent non seulement faire preuve
d’exemplarité mais également prendre le temps de sensibiliser leurs patients à la chance que représente la vaccination,
généralement prise en charge à 100% par la Sécurité sociale, puisqu’elle permet de se prémunir de certaines maladies aux
conséquences potentiellement graves.

Population cible Les catégories de patients concernés par les campagnes de vaccination
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Le projet “GECOVAX” portée par l’inter-URPS de Bretagne et dans le
cadre duquel des supports de communication et de la documentation
(affiches, badges, flyers, etc.) sont mis à disposition gratuitement des
professionnels de santé libéraux
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→Le site “mesvaccins.net”, site associatif à but non lucratif qui dispose de
nombreuses données et informations à destination des patients et des
soignants, faisant office de référence dans le domaine
→“Mon Bilan Prévention”, dispositif novateur qui met en place un
temps d’échanges dédié à la prévention permettant à un(e) infirmier(ère),
un(e) médecin, un(e) pharmacien(ne) ou un(e) sage-femme de faire le
point sur les habitudes de vie et sur l’environnement du patient
→Le médicobus “CEMonBus” du Centre Eugène Marquis, dispositif
mobile de prévention et de promotion de la santé, dont l’objectif est de
proposer des interventions de proximité aux habitants (café rencontre,
entretien individuel et accompagnement médico-social)
→La campagne de vaccination contre les papillomavirus au sein des
collèges décidée par le Président de la République et qui a débuté à la
rentrée scolaire 2023

Objectifs de l’action →Diminuer le nombre d’hospitalisations dues à la grippe ou à la
bronchiolite
→Éviter l'engorgement des services d’urgence en période épidémique
→Encourager la vaccination contre les papillomavirus humains (HPV)
des adolescents pour éviter les cancers de demain

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Prévention des maladies évitables”
→Sensibiliser les patients à l’importance de la prévention :

● Déployer le dispositif “Mon Bilan Prévention” auprès des infirmiers,
des médecins, des pharmaciens et des sages-femmes

● Organiser des actions d’ “aller vers” grâce à des médicobus (ex:
CEMonBus)

→Promouvoir la vaccination antigrippale auprès des soignants et des
patients du territoire :

● Organiser une soirée d’information sur la vaccination antigrippale à
destination des professionnels de santé libéraux, des professionnels du
domicile et des élus des collectivités

● Commander et diffuser les supports proposés dans la “Boîte à outils”
GECOVAX”

→Promouvoir la vaccination contre les papillomavirus humains :
● Diffuser les supports de l’Assurance maladie auprès des professionnels

de santé
● Proposer des permanences de vaccination
● Intensifier la communication auprès des parents en organisant des

ateliers d’information et de sensibilisation

→Promouvoir la vaccination contre la bronchiolite (sous réserve d’un
stock suffisant et de la preuve de son efficacité) :

● Organiser des ateliers de prévention à destination des parents et des
professionnels de la petite enfance au sein des crèches

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→Le CHU de Rennes
→L’ARS de Bretagne
→L’Assurance maladie
→La ville de Rennes
→Santé Publique France
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→la Ligue contre le cancer
→Les URPS de Bretagne
→L’ADMR
→Le réseau Louis Guilloux
→Le Centre EugèneMarquis
→La PMI
→Le centre de vaccination d’Ille-et-Vilaine

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Prévention des maladies évitables”
● Organisation d’une soirée d’information sur la vaccination

antigrippale à destination des professionnels de santé libéraux,
des professionnels du domicile et des élus des collectivités

Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution, de la commission “Prévention des maladies évitables”
→Nombre de réunions de la commission “Prévention des maladies
évitables”
→Nombre de commandes de la “Boîte à outils GECOVAX”
→Nombre de vaccins antigrippaux délivrés/réalisés
→Nombre d’ateliers de sensibilisation mis en place
→Nombre d’actions d’ “aller vers” organisées
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2.3.3. Les actions de prévention en faveur des personnes âgées

Thématique de l’action :
PRESERVER LA QUALITE DE VIE DES PERSONNES ÂGÉES

La population âgée doit bénéficier d’une attention particulière de la part de tous les acteurs des secteurs sanitaire, social
et médico-social, et ce même à Rennes, en dépit de la moyenne d’âge relativement basse de ses habitants, puisqu’elle
cumule généralement un certain nombre de difficultés (dénutrition, difficulté financière, fracture numérique,
isolement, perte d’autonomie, polypathologies, polymédication, vulnérabilité, etc.). De surcroît, l’allongement de
l’espérance de vie risque d’augmenter le nombre de personnes âgées en situation de dépendance, d’autant plus qu’elles
manquent parfois de lucidité quant à leur état de santé et leurs capacités et qu’il n’est pas toujours facile de leur faire
accepter les aides ordinaires existantes pouvant leur être proposées (aide à l’hygiène corporelle, aide-ménagère, portage de
repas, aménagement d’un cadre de vie adapté, etc.).

Un des gros défis actuel de notre société est donc de permettre aux personnes âgées de vieillir, si ce n’est en parfaite santé,
au moins dignement en tentant de préserver au maximum leur qualité de vie. Et pour cela, il semble indispensable
d’envisager leur accompagnement et celui de leurs aidants le cas échéant, sous 2 angles :

- Celui d’un parcours de soins organisé, structuré, adapté (cf fiche-action”Adapter le parcours de soins de la
personne âgée à son état de santé”)

- Celui de la prévention

Population cible Les personnes âgées de plus de 65 ans et leurs aidants, le cas échéant.
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→La démarche “PAF” proposée par les URPS de Bretagne qui
accompagnent les équipes de soins primaires dans la mise en place d’une
dynamique de proximité de repérage de la perte d’autonomie et des
fragilités
→Le programme “ICOPE” et l’outil numérique “ICOPEMONITOR”,
développé par le Gérontopôle du CHU de Toulouse, dont l’objectif est
d’évaluer les 6 fonctions essentielles à partir de tests simples et ludiques
→Le site internet “reperer-perte-autonomie.bzh”qui fournit aux
professionnels de santé et du domicile les outils utiles au repérage de la
perte d’autonomie
→Les ateliers de prévention des chutes “Equilibr’Age” proposés par Kiné
Ouest Prévention
→Le programme de prévention primaire “TaPasS” basé sur une approche
ergothérapique du bien-vieillir et dont l’objectif est de favoriser les
comportements favorables à la santé et au maintien de l’autonomie des
personnes âgées de 60 ans et plus
→La Maison des Aînés et des Aidants (=CLIC) qui permet la mise en
place des aides nécessaires au maintien à domicile des personnes âgées
(téléalarme, portage de repas, aide ménagère, auxiliaire de vie, etc.)

Objectifs de l’action →Développer et améliorer les actions de prévention locales (par quartier)
ou territoriales (à l’échelle de la CPTS) en faveur des personnes âgées et des
aidants :
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● Préserver l’autonomie et la qualité de vie de la personne âgée en
difficulté

● Favoriser la reconnaissance de l’aidant et la relation
aidant-soignant

● Mieux repérer l’épuisement de l’aidant
→Développer la pair-aidance

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Personnes âgées”
→Créer du lien entre les professionnels de santé du territoire :

● Organiser des soirées de sensibilisation aux effets du vieillissement à
destination des professionnels (escape game, utilisation d’un simulateur
de vieillissement, etc.)

● Développer des webinaires pour sensibiliser les professionnels au
repérage précoce des fragilités, à l’utilisation de l’outil “ICOPE
MONITOR”, à la prévention des chutes, bucco-dentaire, à la nutrition
et à l’activité physique de la personne âgée, etc.

● Développer la formation entre pairs et notamment entre
ergothérapeutes, masseurs-kinésithérapeutes et pédicure-podologues

● Mettre en place et expérimenter une plateforme collaborative dédiée aux
professionnels de santé et aux acteurs des secteurs social et médico-social
du territoire

→Intervenir auprès des personnes âgées :
● Prévenir les chutes :

○ Promouvoir la méthode Equilibr’Age pour encourager les
masseurs-kinésithérapeutes à se former à la prévention des
chutes

○ Proposer des ateliers de prévention des chutes dans les
EHPAD ou en ville

○ Permettre l’aménagement de l’environnement grâce à
l’intervention d’ergothérapeutes

● Lutter contre les risques iatrogéniques :
○ Encourager les pharmaciens d’officine à réaliser des bilans

partagés de médication
○ Pérenniser l’expérimentation OCTAVE

→Lutter contre l’isolement :
● Faire connaître aux professionnels les aides sociales existantes (carte

SORTIR, HANDISTAR, etc.) afin qu’ils puissent les promouvoir
auprès des leurs patients isolés

● Promouvoir la prescription muséale auprès des professionnels de santé

→Favoriser la reconnaissance de l’aidant et mieux prévenir ou repérer son
épuisement:

● Interroger les aidants sur leurs besoins
● Faire connaître le tissu associatif existant aux aidants

(ARMob, etc.)
● Organiser des soirées conviviales dédiés aux aidants
● Proposer des groupes de parole/des ateliers dynamiques

collectifs aux personnes âgées et leurs aidants principaux en
vue d’une meilleure acceptation de la dépendance et du
vieillissement
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● Collaborer avec l’IFPEK sur un projet de recherche-action
dédié au rôle des kinésithérapeutes dans la formation des
proches-aidants mené par une étudiante en
masso-kinésithérapie

● Développer les séjours thérapeutiques (à la semaine, au sein
d’un établissement de santé) ou de loisir (le week-end, chez
l’habitant)

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→Le CHGR
→Kiné Ouest Prévention
→Le DAC’tiv
→Les EHPAD
→Rennes Métropole
→L’IFPEK
→Les URPS de Bretagne
→Le CHU de Rennes
→LaMaison des Aînés et des Aidants
→Le CCAS
→Le CDAS
→La CARSAT

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Personnes âgées”
1er semestre 2025 :

● Recensement, via Plexus, des masseurs-kinésithérapeutes formés
à la méthode Equilibr’Age

● Diffusion d’un questionnaire auprès des aidants
2ème semestre 2025 :

● Organisation d’une soirée de sensibilisation des professionnels
au vieillissement

● Organisation d’un atelier de prévention des chutes au sein d’un
EHPAD et/ou en ville

1er semestre 2026 :
● Création d’1 webinaire interdisciplinaire sur le repérage précoce

des fragilités et l’utilisation de l’outil ICOPEMONITOR
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Personnes âgées”
→Nombre de réunions de la commission “Personnes âgées”
→Recensement des masseurs-kinésithérapeutes formés à la méthode
“Equilibr’Age”
→Nombre d’ateliers de prévention des chutes organisés en EHPAD et en
ville
→Nombre de connexions au webinaire interdisciplinaire et nombre de
replay
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2.3.4. Les actions de prévention en faveur des jeunes enfants et des enfants

Thématique de l’action :
SUSCITER DES DYNAMIQUES FAVORABLES AU DÉVELOPPEMENT DES ENFANTS

La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance a fait de la prévention un axe majeur de la protection de
l’enfance. L’intérêt de l’enfant doit guider toute action de prévention dont l’objectif est de susciter des dynamiques
favorables à son développement, de répondre à ses besoins fondamentaux, qu’ils soient physiques, intellectuels, sociaux,
affectifs ou culturels, et de garantir le respect de ses droits.
Selon le Ministère de la Santé, la prévention est nécessairement multidimensionnelle et globale. Elle doit couvrir tous les
champs et prendre en compte tous les moments de la vie de l’enfant : la complémentarité des acteurs susceptibles
d’intervenir dans son parcours de vie est donc essentielle.

Comme le signale Santé Publique France, si les enfants et les adolescents sont globalement en bonne santé, les habitudes
qui s’établissent à cette période, tout comme les environnements physiques et sociaux au sein desquels ils évoluent et se
développent, sont déterminants et conditionnent d’ores-et-déjà leur avenir en matière de santé.
Les professionnels doivent donc être vigilants:

- Aux inégalités sociales de santé qui, dès le plus jeune âge, peuvent avoir des répercussions tout au long de la vie
- Aux comportements préoccupants qui s’installent chez les plus petits (sédentarité, obésité, etc.) ou chez les

adolescents (tabagisme, alcoolisations épisodiques, addictions, etc.)

Les membres de la CPTS Rennes ont à cœur de prendre soin des enfants de son territoire en développant des actions de
prévention en leur faveur et en accompagnant au mieux leurs parents afin qu’ils puissent faire face aux difficultés
lorsqu’elles surviennent.

Population cible Les enfants âgés de 0 à 12 ans
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Les dispositifs de l’ASVB :
● Le dispositif “Tremplin pour grandir” qui propose un soutien

précoce individuel au développement de l’enfant (tonus,
communication, motricité, comportement, …) avant toute prise
en charge

● Le dispositif PEPITO qui a pour objectif de repérer précocement
les difficultés comportementales et/ou d’apprentissage chez les
enfants et de faciliter leur accès aux soins

● La Maison d'IDA, projet de prévention périnatale, de soutien à la
parentalité et de recherche clinique

● Le dispositif “Bébé bouge”, issu d’un partenariat avec la PMI qui
promeut la prévention de la plagiocéphalie, la promotion du
portage et de la motricité libre

→L’Association Ti Liammou, la “Maison des liens” rennaise spécialiste de
l’accompagnement à la parentalité, propose des actions collectives, des
formations ainsi que des consultations spécialisées et porte le programme
“AVION” qui vise à révéler et accompagner les compétences parentales de
chacun
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→Le programme “M’T dents” de l’Assurance maladie qui offre des
rendez-vous chez le dentiste aux enfants âgés de 3 à 12 ans

Objectifs de l’action →Développer des actions de prévention territoriales qui répondent et
s’adaptent aux besoins des enfants et de leurs parents
→Favoriser l’éducation à la santé dès le plus jeune âge
→Conseiller, écouter, informer et orienter les parents

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Petite enfance, enfance & parentalité”
→Organiser des soirées thématiques et/ou des “café-parentalité”, afin
d’informer les parents, les écouter et les soutenir, sur :

● L’alimentation du jeune enfant (allaitement, passage au biberon,
diversification, etc.) et de leur enfant

● L’attachement
● Le développement moteur du nouveau-né
● La motricité
● L’activité physique
● Les troubles de l’oralité
● L’exposition aux écrans, les fonctionnalités du contrôle parental et le

bien-être numérique
● L’exposition aux perturbateurs endocriniens
● Sur les ressources et dispositifs territoriaux existants

→Promouvoir la santé bucco-dentaire :
● Référencer les chirurgiens-dentistes pédiatriques formés à l’utilisation

du gaz MEOPA
● Proposer des ateliers pratiques aux enfants pour préparer leur

consultation chez le dentiste dans le cadre du programme “M’T dents”
et pour les familiariser avec l’hygiène bucco-dentaire

→Promouvoir l’activité physique et prévenir l’obésité infantile :
● Créer 3 questionnaires d'(auto)évaluation de l’activité physique de

l’enfant, adaptés à chaque tranche d’âge, et les diffuser auprès des
parents

● Proposer des ateliers sportifs pour familiariser les enfants à l’activité
physique

→Prévenir la plagiocéphalie :
● Sensibiliser et former les professionnels de santé et de la petite enfance
● Créer et/ou diffuser les supports de communication auprès des jeunes

parents

→Prévenir l’apparition des troubles du neurodéveloppement :
● Sensibiliser et former les professionnels de la petite enfance au repérage

des signes d’alerte du trouble du neurodéveloppement grâce à des
interventions au sein des structures, à la création de supports vidéos et
d’une bibliothèque numérique mise à disposition des membres de la
CPTS

● Elaborer un arbre décisionnel d’orientation en fonction du signe d’alerte
repéré

→Limiter l’exposition aux écrans :
● Proposer des affiches de sensibilisation aux professionnels de santé et

aux structures accueillant de jeunes enfants
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● Promouvoir la prescription muséale auprès des professionnels de santé

→Limiter l’exposition aux perturbateurs endocriniens :
● Promouvoir la formation en ligne de l’EHESP “Perturbateurs

endocriniens et risque chimique autour de la périnatalité et de la petite
enfance” auprès des professionnels de santé pour mieux identifier les
personnes à risque, conseiller les parents sans les inquiéter et les orienter
vers les structures et ressources de référence

● Organiser des ateliers pratiques “home-made” destination des familles
du territoire

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→L’ASVB
→Le réseau périnatal d’Ille-et-Vilaine
→L’association Ti Liammou
→Les collectivités (ville & département)
→La PMI
→LaMaison des adolescents
→Les Maisons de quartier
→Le DAC’tiv
→L’Education nationale
→Les associations de parents d’élèves
→Les relais d’assistantes maternelles
→Les cités éducatives
→LaMutualité française
→LaMaison de la Nutrition et du Diabète

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024:
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Petite enfance, enfance & parentalité”
● Programmation des soirées thématiques dédiées aux parents en

2025
1er semestre 2025 :

● Préparation de la 1ère soirée thématique
● Création des 3 questionnaires d’(auto)évaluation de l’activité

physique chez l’enfant
2ème semestre 2025 :

● Organisation de la 1ère soirée thématique
● Diffusion des 3 questionnaires d’(auto)évaluation de l’activité

physique chez l’enfant
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Petite enfance, enfance & parentalité”
→Nombre de réunions de la commission “Petite enfance, enfance &
parentalité”
→Nombre de participants aux soirées thématiques
→Nombre de retours de questionnaires
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2.3.5. Les actions de prévention en faveur des étudiants

Thématique de l’action :

PROMOUVOIR AUPRÈS DES ÉTUDIANTS LES COMPORTEMENTS FAVORABLES A LA SANTE

ET PRÉVENIR LES SITUATIONS DE MAL-ÊTRE ET DE VULNÉRABILITÉ

Les étudiants, qui sont au nombre de 44 000 à Rennes dont plus de 20 000 étudient sur le Campus de Villejean, ont des
besoins de santé spécifiques.
La pandémie de COVID-19 a laissé des marques profondes et une grande sensibilité aux enjeux liés aux difficultés à
venir (écologiques, économiques et géopolitiques notamment) : de nombreux étudiants témoignent en effet d’une
grande détresse psychologique. Ils sont par ailleurs concernés par des difficultés financières ne faisant pas de la santé leur
priorité.
En outre, dans cette population, la fréquence des conduites à risques est élevée en France : consommation d’alcool, de
tabac, manque d’activité physique, rapports sexuels non protégés, exposition aux violences, addiction aux écrans
compromettent leur santé. A ces problématiques s’ajoute une méconnaissance du système de santé ainsi qu’un médecin
traitant exerçant souvent près du domicile parental et donc difficile à joindre en cas de besoin.

La CPTS Rennes Nord abritant les deux principaux campus rennais, les étudiants sont largement représentés sur son
territoire. Il est donc primordial pour les acteurs du soin et du social de promouvoir auprès d’eux les comportements
favorables à la santé et de prévenir les situations de mal-être et de vulnérabilité.

Population cible Les étudiants des Universités de Rennes 1 et de Rennes 2 et les écoles
d’enseignement supérieur.

Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Le Moi(s) sans tabac est une campagne nationale d’aide à l’arrêt du
tabac qui se déroule tout au long du mois de novembre
→Les Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) destinés aux jeunes
de moins de 25 ans désireux de faire le point sur leurs consommations de
substances toxiques
→Le dispositif “IPOPE” (Intervention Précoce Optimisé troubles
Psychiques Émergents du jeune adulte), porté par le CHGR, qui permet
une intervention précoce auprès des jeunes âgés de 18 à 25 ans présentant
des troubles psychiques émergents
→Le programme “Opticourses” qui permet d’optimiser les courses
alimentaires afin d’allier alimentation saine et petit budget
→Le service de santé des étudiant (SSE)

Objectifs de l’action →Développer des actions territoriales de prévention qui s’adaptent et
répondent aux besoins des étudiants
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Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Jeunes adultes”
→Identifier les besoins, les habitudes et les priorités des étudiants :

● Elaborer et diffuser un questionnaire auprès des étudiants
● Organiser une soirée ludique dédiée à la prévention

→Sensibiliser les étudiants à l’importance d’une alimentation saine :
● Organiser des ateliers culinaires pour leur donner le goût et l’envie de

cuisiner
● Promouvoir et pérenniser le programme “Opticourses”
● Mettre à jour les connaissances des professionnels en diététique et

nutrition au regard des préoccupations écologiques et économiques
actuelles des plus jeunes

→Lutter contre les addictions :
● Créer un sticker ou un flyer pour optimiser la prise de contact des

étudiants vers les structures ressources et de prise en charge en
addictologie

● Informer, sensibiliser et dépister les étudiants grâce à des actions d’
“allers vers” lors d’évènements festifs locaux (Trans Musicales,
Rock’n’Solex, Mythos, etc.) ou d'événements nationaux (Moi(s) sans
tabac, …) voire internationaux (journée mondiale de lutte contre le
SIDA, etc.)

● Participer au dispositif Noz’ambule
● Créer et communiquer, via les réseaux sociaux, sur une application

locale pour informer, alerter et orienter les consommateurs de toxiques

→Promouvoir l’activité physique :
● Informer et sensibiliser les étudiants aux bienfaits de l’activité sportive

régulière en classe ou lors du Salon de l’Etudiant
● Faire bénéficier gratuitement les étudiants d’interventions sportives

dans les établissements et structures les accueillant

→Promouvoir la santé sexuelle :
● Faire un état des lieux
● Identifier les besoins des étudiants en matière de santé sexuelle
● Cibler les actions en fonction des réponses (contraception,

discriminations, IST, IVG, violences sexistes et sexuelles, etc.)

→Promouvoir le sommeil :
● Proposer des créneaux de consultation individuelle au centre du

sommeil aux étudiants
● Organiser des webinaires (voire des soirées) de sensibilisation à

l’importance du sommeil

→Assurer le bien-être psychologique des étudiants :
● Les sensibiliser à l’importance de la prise en charge psychologique

(permanence d’écoute physique ou téléphonique)
● Organiser des “cafés-santé” sur les campus
● Les orienter vers des psychologues libéraux proposant des tarifs

spécifiques aux étudiants
● Communiquer sur le dispositif IPOPE auprès des professionnels de

santé et les sensibiliser au repérage précoce des troubles psychiques
émergents chez les étudiants (bipolarité, dépression atypique, psychose,
schizophrénie, etc.)
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Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→Le service de santé des étudiants
→Les facultés, les écoles de santé
→Le planning familial
→Les associations d’étudiants
→Le CROUS
→Addictions France Bretagne
→Les mutuelles
→Le CSAPA (CJC)
→Le CRIJ Bretagne
→La ville de Rennes
→Le Cercle Paul Bert Villejean et Longs-Champs
→La Polyclinique Saint-Laurent (le centre du sommeil)

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Jeunes adultes”
● Elaboration du questionnaire sur les besoins, les habitudes et les

priorités des étudiants
1er semestre 2025 :

● Diffusion du questionnaire
● Analyse des réponses au questionnaire

Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Jeunes adultes”
→Nombre de réunions de la commission “Jeunes adultes”
→Elaboration du questionnaire
→Diffusion du questionnaire
→Nombre de réponses au questionnaire
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2.4. AXE N°4 : GESTION DES CRISES SANITAIRES EXCEPTIONNELLES/GRAVES (engagement socle

de l’ACI CPTS)

2.4.1. Trame nationale

Thématique de l’action :
ORGANISER LA REPONSE DU SYSTEME DE SANTE EN CAS DE CRISE SANITAIRE

EXCEPTIONNELLE OU GRAVE À L'ÉCHELLE DU TERRITOIRE DE LA CPTS

Depuis la publication de l’avenant 2 à l’ACI, et pour faire écho à la pandémie mondiale de COVID-19, les CPTS ont
désormais pour mission socle la préparation d’un plan d’action qui leur permettra de participer à la réponse du système
de santé en cas de survenue d’une crise sanitaire exceptionnelle voire grave :

- Susceptible d'engendrer de façon immédiate et imprévisible une augmentation sensible de la demande de soins
(attentat, accident grave) ou une perturbation de l’organisation de l’offre de soins

- Ou résultant d’un événement à cinétique lente (épidémie, évènement climatique) provoquant des tensions dans
l’offre de soins et pour lequel les 1ères mesures de gestion s’avèrent insuffisantes

Population cible La population du territoire de la CPTS (affinage possible selon la nature
de la crise)

Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→La trame nationale

Objectifs de l’action →Anticiper
→Adapter la réponse à la crise
→Piloter la crise en garantissant la sécurité des soignants
→Évaluer l’intervention de la CPTS durant la crise

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une cellule de crise
→Actualiser l’annuaire des professionnels de santé adhérents à la CPTS et
identification des référents “crise sanitaire” au sein des administrations
(ARS, département, ville, etc.):

● Identifier le rôle de chacun en cas de crise sanitaire grave
● Identifier un référent “crise sanitaire” (et son suppléant) au sein de la

CPTS et déterminer son rôle
→Anticiper et protocoliser la distribution de matériel de protection :

● Recenser l’offre en matériel sur le territoire
● Recenser les besoins des professionnels de santé en cas de crise sanitaire

grave
● Identifier un lieu de stockage et constituer un stock minimal de matériel

de protection (blouses, gants, masques, etc.) en amont
● Définir les modalités de la distribution du matériel et des autres

dispositifs fournis par les autorités aux professionnels de manière
anticipée et priorisée

→Sensibiliser les professionnels de santé aux risques et exercices de
préparation :

● Constituer une cellule de crise au sein de la CPTS et former ses
membres à la gestion de crise sanitaire

● Sensibiliser les professionnels de santé libéraux du territoire aux
modalités de gestion d’une crise sanitaire grave

● Former les professionnels de santé (ex : AFGSU, etc.)
→Adapter les réponses à la crise sanitaire :
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● Identifier les risques potentiels inhérents à chaque évènement
● Identifier les réponses minimales à apporter aux patients en fonction du

motif de déclenchement
● Créer une fiche d’analyse permettant l’identification du niveau de la

crise
→Coordonner les réponses en lien avec les centres de santé disposant
d’un plan de gestion de crise et les autres CPTS
→Réaliser un retour d’expériences

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→La cellule de crise de la CPTS
→Les professionnels de santé libéraux du territoire
→Les établissements de santé et médico-sociaux
→Les centres de santé (dentaires, infirmiers et médicaux)
→Les partenaires institutionnels (ARS, Assurance maladie, collectivités)

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

2ème semestre 2025 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Crises sanitaires”
● Identification des rôles de chacun au sein des administrations
● Identification d’un référent “crise sanitaire” au sein de la CPTS et

détermination de son rôle
● Constitution d’une cellule de cris

Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Crise sanitaire”
→Identification des différents référents au sein des administrations et de
la CPTS
→Constitution d’une cellule de crise
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2.5. AXE N°5 : DÉVELOPPER DES ACTIONS EN FAVEUR DE LA QUALITÉ ET DE LA PERTINENCE DES

SOINS (engagement optionnel de l’ACI CPTS)

2.5.1. L’information et la sensibilisation des professionnels de santé

Thématique de l’action :
DÉVELOPPER LES CONNAISSANCES DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ

La formation professionnelle continue est une obligation pour les professionnels de santé prévue par le Code de la Santé
publique. Celle-ci implique que chaque professionnel de santé puisse justifier, sur une période de trois ans, de son
engagement dans une démarche de Développement Professionnel Continu (DPC) combinant la formation et/ou de
l’amélioration des pratiques et/ou la gestion des risques.

Si d’autres dispositifs existants, comme le Compte Personnel de Formation (CPF) et le Fonds Interprofessionnel de
Formation des Professionnels Libéraux (FIF PL), qui permettent également aux professionnels de financer des
formations supplémentaires, ces dernières restent toutefois assez contraignantes (durée/format, lieu, fermeture
obligatoire du cabinet, etc.). La CPTS souhaite donc proposer aux membres de la CPTS des temps de sensibilisation
(soirées ou webinaires) plus courts et plus proches de leur lieux d’exercice en vue de développer leurs connaissances dans
divers domaines.

Population cible Les professionnels de santé du territoire de la CPTS
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Le Développement Professionnel Continu (DPC) qui est une
obligation triennale incombant à tout professionnel de santé
→Le CPF que les professionnels de santé peuvent également utiliser pour
se former en ligne ou en présentiel
→Le Fonds Interprofessionnel de Formation des Professionnels Libéraux
(FIF PL) gère aussi la formation professionnelle des professionnels de
santé libéraux à l’exception des médecins libéraux qui relèvent du Fonds
d’Assurance Formation de la ProfessionMédicale (FAF PM)

Objectifs de l’action →Compléter les dispositifs de formation existants par des temps
d’information et de sensibilisation moins contraignants aux
professionnels de santé
→Susciter l’envie chez les professionnels de santé de développer une
expertise dans un ou plusieurs domaines

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer un groupe de travail “Professionnels de santé”
→Elaborer un programme de soirées/de webinaires d’information et de
sensibilisation annuel à destination des membres de la CPTS :

● Au repérage des lésions cutanées suspectes
● A l’utilisation d’un dermatoscope
● Au repérage précoce des écarts au développement de l’enfant
● Au repérage des signes d’alerte de complications du diabète
● Sur l’entretien motivationnel
● A l’accompagnement et la prise en charge du vieillissement (repérage

précoce des fragilités chez les patients âgés, utilisation de l’outil “ICOPE
MONITOR”, prévention des chutes, bucco-dentaire, nutrition et
activité physique de la personne âgée, etc.)

→Encourager les professionnels de santé à se former à l’ETP
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→Encourager les médecins généralistes et spécialistes à créer des groupes-
qualité dans leur quartier

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→Les organismes de formation

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Professionnels de santé”
● Elaboration du programme de soirées/de webinaires pour 2025

1er semestre 2025 :
● Organisation d’une soirée ou d’un webinaire

Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Professionnels de santé”
→Nombre de réunions de la commission “Professionnels de santé”
→Elaboration d’un programme annuel de soirées/de webinaires
d’information et de sensibilisation
→Nombre d’évènements organisés
→Nombre de participants aux évènements
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2.5.2. L’analyse des pratiques professionnelles

Thématique de l’action :
AMORCER OU RENFORCER LES DÉMARCHES RÉFLEXIVES ENTRE PAIRS

Les groupes d’analyses de pratiques professionnelles favorisent le dialogue entre pairs. Leur objectif est de permettre une
prise de recul par rapport à des situations professionnelles vécues, que ce soit dans le cadre d’une relation avec un
patient, un collègue ou une institution, et de les appréhender d’une autre façon. En somme, l’analyse de pratiques
contribue à la réalisation d’un travail sur soi au bénéfice du professionnel de santé lui-même et des patients.

Au sein de la CPTS Rennes Nord, ces groupes prendront la forme d’espaces de dialogue parfois dédiés à une seule
profession parfois pluriprofessionnels afin de valoriser l’exercice coordonné. Ils auront pour but principal d’impulser
une dynamique collective qui puisse avoir un impact sur la pratique des professionnels de santé mais aussi,
indirectement, de rompre leur isolement et de prévenir le burn-out (cf. fiche-action “Améliorer les conditions de travail et
libérer la parole des soignants”).

Population cible Les professionnels de santé
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Les Groupes Qualité Bretagne qui réunissent, chaque mois, des
médecins généralistes d’une même zone géographique pour échanger sur
leur pratique et développer une démarche réflexive
→Les espaces consacrés aux professionnels sur les réseaux sociaux
(Facebook) ou sur WhatsApp

Objectifs de l’action →Appuyer, dans leur pratique, les professionnels qui affrontent des
situations complexes
→Enrichir et améliorer l’efficience de la pratique professionnelle
→Rompre l’isolement des professionnels de santé
→Prévenir l’épuisement professionnel

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer un groupe de travail “Professionnels de santé”
→Organiser des interventions en analyse de pratiques mono ou
pluriprofessionnels :

● Définir un programme annuel (ex : “Pédiatrie”, “Neurologie”,
“Gériatrie”, etc.) et identifier un binôme d’animateur en fonction des
thématiques

● Communiquer ce programme aux adhérents de la CPTS via Plexus
● Limiter le nombre d’inscription à 8 pour faciliter les échanges
● Faire appel au théâtre-forum

Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→L’ARS de Bretagne
→La CPAM 35
→Les URPS de Bretagne

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Professionnels de santé”
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Professionnels de santé”
→Nombre de groupes d’analyses de pratiques créés
→Nombre d’interventions en analyse de pratiques organisées
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2.6. AXE N°6: AMÉLIORER L’ACCOMPAGNEMENT DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ SUR LE

TERRITOIRE (engagement optionnel de l’ACI CPTS)

2.6.1. Favoriser l’installation de professionnels de santé sur le territoire

Thématique de l’action :
RENDRE ATTRACTIF LE TERRITOIRE AUPRÈS DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ

La pénurie de soignants aggrave les difficultés d’accès aux soins, notamment dans les quartiers les plus précaires qui
voient pourtant leur population augmenter, ce qui contribue à renforcer les inégalités territoriales de santé.

Si l’exercice d’une profession libérale attire de moins en moins, les membres de la CPTS Rennes Nord doivent réfléchir
à la meilleure manière de rendre le territoire plus attractif afin :

- D’encourager les professionnels de santé à s’y installer ou à y effectuer des remplacements
- Et donc, in fine, d’éviter l’épuisement professionnel de ceux qui y exercent

Population cible Les étudiants en santé
Les professionnels de santé remplaçants

Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

Aucune mesure n’est à ce jour en place pour favoriser l’attractivité de ce
territoire.

Objectifs de l’action →Permettre l’installation de nouveaux professionnels de santé sur le
territoire de la CPTS

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Professionnels de santé”
→Encourager la maîtrise de stage :

● Recenser les professionnels accueillant des étudiants sur le site internet
de la CPTS

● Sensibiliser les professionnels de santé aux bénéfices de la maîtrise de
stage

● Accompagner les professionnels souhaitant devenir maîtres de stage
→Promouvoir l’exercice coordonné :

● Compléter les profils des adhérents à la CPTS sur Plexus et préciser
leurs spécificités

● Intervenir au sein des facultés et des écoles afin de valoriser l’exercice
coordonné et les projets de la CPTS Rennes Nord et l’accompagnement
des professionnels de santé qu’elle propose

→Accompagner l’installation des professionnels de santé :
● Identifier un interlocuteur par quartier
● Identifier les correspondants de la ville de Rennes à même de faciliter la

location/l’acquisition de locaux adaptés aux personnes à mobilité
réduite

→Promouvoir la médiation en santé
→Créer du lien entre professionnels de santé du territoire et les étudiants
en santé de dernière année :

● Organiser les “portes ouvertes” de la CPTS
● Organiser des soirées conviviales entre professionnels de santé et

étudiants en santé
● Initier un “Vis ma vie” entre professionnels de santé du territoire et

étudiants en santé
→Faire connaître les dispositifs facilitant la pratique :

● Le pôle “Interprétariat” du Réseau Louis Guilloux
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● Les groupes d’analyse de pratiques
Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Les professionnels de santé libéraux
→Les facultés de chirurgie-dentaire, de médecine et de pharmacie
→Les écoles de santé
→L’ARS
→La CPAM
→Les URPS
→Les associations professionnelles
→Les Ordres
→Les syndicats
→Le Réseau Louis Guilloux

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024 :
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Professionnels de santé”
1er semestre 2025 :

● Recensement des maîtres de stage
● Préparation des interventions dans les écoles de santé et les

facultés
2ème semestre 2025 :

● Interventions dans les écoles de santé et les facultés
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Professionnels de santé”
→Nombre de réunions de la commission “Professionnels de santé”
→Liste des maîtres de stage au sein de la CPTS
→Nombre d’interventions au sein des écoles et facultés
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2.6.2. Préserver la santé physique et psychologique des soignants du territoire

Thématique de l’action :

AMÉLIORER LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET LIBÉRER LA PAROLE DES SOIGNANTS

La charge de travail croissante, la multiplication des cas d’agressions, les horaires de travail qui rendent difficile la
conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle, la culpabilité ressentie par ceux qui ne peuvent pas accueillir de
nouveaux patients mettent à mal la santé physique et psychologique des soignants. Ces difficultés, auxquelles fait face
une grande majorité d’entre eux, peuvent toutefois être accentuées dans les quartiers les plus défavorisés d’une même
ville où les inégalités de santé sont, de fait, très marquées.

Dès lors, miser sur l’attractivité du territoire ne suffira pas : pour tenter de garantir la pérennité de l'accès aux soins, il
faut faire en sorte que les soignants ne s’épuisent pas en leur permettant d’exercer dans les meilleures conditions
possibles.

Population cible Les professionnels de santé libéraux du territoire
Organisations et/ou fonctionnement
déjà en place

→Les dispositifs nationaux de soutien et d’écoute aux professionnels du
secteur de la santé

Objectifs de l’action →Prendre soin des soignants pour leur permettre de prendre soin des
autres :

● Rompre l’isolement des professionnels de santé
● Prévenir l’épuisement professionnel

Description du déroulement de l’action
et effets attendus

→Constituer une commission “Professionnels de santé”
→Sensibiliser la population aux difficultés des professionnels de santé
(rendez-vous non honorés, violences verbales et physiques) :

● Réaliser une affiche et un flyer

→Former les professionnels de santé et leurs salariés (secrétaires, agents
d’accueil…) :

● A la gestion des conflits et à la communication non violente avec les
patients

● A la pose de limites (rendez-vous non honorés, etc.)
● A la gestion de leur e-réputation

→Soutenir les soignants dans leur pratique professionnelle (=
supervision) :

● Organiser des ateliers de supervision mono ou pluriprofessionnels
animés par un binôme composé au moins d’un(e) psychologue

→Faire connaître les ressources et les dispositifs existants dédiés aux
soignants en souffrance :

● Communiquer sur les plateformes d’écoute, d’aide et d’orientation
nationales (utiliser les fiches synthétiques de l’inter-URPS de Bretagne)

● Créer une grille d'autoévaluation de l’épuisement professionnel
permettant à chacun d’évaluer son état de santé pour prendre des
mesures anticipatoires au burn-out
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Ressources mobilisées pour l’action :
moyens, acteurs du territoire impliqués
et partenaires

→Jonathan BERGÈSE et Marie TRICOIRE, respectivement
masseur-kinésithérapeute et psychologue aux Longs-Champs, à l’origine
d’un projet de supervision dédié aux masseurs-kinésithérapeutes mais
transposable à toutes les professions
→Les psychologues libéraux
→Les URPS de Bretagne
→Les mutuelles

Niveau de maturité et calendrier de
mise en œuvre

Fin 2024:
● Constitution et 1ère réunion des membres de la commission

“Professionnels de santé”
2ème semestre 2025 :

● Sensibilisation de la population aux difficultés des professionnels
de santé (diffusion d’affiches, de flyers, etc.)

● Organisation d’une soirée de formation
Modalités d’évaluation de l’action, dont
indicateurs de résultat

→Constitution de la commission “Professionnels de santé”
→Nombre de réunions de la commission “Professionnels de santé”
→Réalisation d’une affiche et/ou d’un flyer
→Nombre de professionnels de santé à qui l’affiche a été diffusée
→Nombre de soirées de formation organisées
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3. LE PARTAGE D’INFORMATIONS ET LA COORDINATION ENTRE PROFESSIONNELS

3.1. Outils numériques envisagés et finalités attendues (dans l’attente d’un catalogue régional sur les

outils existants)

Dans l’attente de la validation du projet de santé et de la mise en œuvre concrète des actions, un

représentant de la société “Anamnèse” a pu présenter à un membre du Bureau ainsi qu’à la

coordinatrice la solution numérique Inzee.care coordination, prise en charge par le GCS e-Santé et qui

semble répondre aux besoins de la CPTS en termes :

● D’échanges sécurisés ;

● De gestion de plannings partagés ;

● De collaboration entre les différentes professions ;

● De coordination autour des patients de façon sécurisée ;

● De reporting sur l’activité ;

● De création ou de renforcement des liens entre tous les professionnels, qu’ils soient

libéraux ou hospitaliers.

Si cette solution est retenue par les membres de la CPTS, il sera nécessaire que cette dernière adhère

au GCS e-santé Bretagne qui propose également un accompagnement à sa mise en place.

Il est aussi prévu de promouvoir la messagerie sécurisée auprès des professionnels de santé

adhérents à la CPTS.
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4. L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DE LA CPTS

Ce chapitre s’attachera à présenter les organisations existantes et souhaitées (à court, moyen et long

terme) pour favoriser l’exercice pluri-professionnel.

4.1. Pilotage et fonctionnement

Ce paragraphe fait état de l'organisation actuelle de l’association “CPTS Rennes Nord” qui a toutefois

souhaité réviser ses Statuts. Le Bureau s’est donc appuyé sur l’expertise de Maître Sabrina

MOKRANI-BEDDOK, spécialiste en droit de la santé, et de Maître Caroline BENVENISTE, experte en

droit associatif.

Il est prévu que ces nouveaux Statuts soient présentés puis soumis au vote des adhérents de la CPTS

lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 17 juin en vue de leur adoption définitive.

● Statut juridique de la CPTS Rennes Nord

La CPTS Rennes Nord est une association “Loi 1901” déclarée à la Préfecture d’Ille-et-Vilaine en

septembre 2023 qui dispose d’un numéro SIRET.

Les membres de l’association sont bénévoles et ne sont donc pas indemnisés. Tous les adhérents qui

participent aux missions de service public de la CPTS et notamment aux groupes de travail sont en

revanche rémunérés à hauteur de 50€/heure.

La CPTS Rennes Nord a souhaité être accompagnée d’une avocate pour la rédaction de ses Statuts, de

son Règlement Intérieur, de sa “Charte des bonnes pratiques” et dans la mise en place de

conventions de mises à disposition avec les établissements et structures adhérentes et dont les

représentant légaux mandatent des agents/des salariés.

● Composition de son Assemblée générale

La CPTS est constituée de membres actifs, c’est-à-dire de personnes morales ou physiques qui ont

manifesté leur intérêt pour ce type d’organisation et qui se sont acquittés de la cotisation obligatoire

d’un montant de 10€.

Ils sont organisés en 3 collèges :

- Le collège n°1 regroupe les professionnels de santé libéraux au sens du Code de la santé

publique ainsi que les psychologues. Leurs votes comptent à hauteur de 60%.

- Le collège n°2 regroupe les représentants des établissements et des services sanitaires,

médico-sociaux et sociaux, ceux des maisons de santé (quel que soit leur statut juridique) et

des centres de santé ainsi que les professionnels de santé salariés et les salariés des

professionnels de santé, des institutions et des administrations et dont les votes comptent

pour 20%.

- Enfin, le collège n°3 regroupe les usagers, les représentants d’associations d’usagers et de

patients et dont les voix comptent pour 20%.

Les personnes morales y sont représentées par leur représentant légal en exercice ou par tout autre

personne dont l’habilitation aura été notifiée aux membres du Bureau.

L’Assemblée générale ordinaire se réunit 1 fois par an.
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Les nouveaux Statuts reviennent sur cette répartition par collèges au sein de l’Assemblée générale qui

complexifie son organisation. Il est toutefois envisagé la mise en place d’un quorum de professionnels

de santé libéraux. Les chiropracteurs, les ostéopathes et les psychothérapeutes seront également

invités à adhérer à la CPTS Rennes Nord.

● Composition de son Conseil d’administration

Il est composé, au maximum, de 40 personnes élus en Assemblée générale ordinaire. Actuellement, il

compte 29 membres répartis en 3 collèges.

Il se réunit au moins 4 fois par an et aussi souvent que nécessaire.

A terme, le CA ne devrait plus être composé que d’une trentaine de membres.

● Composition de son Bureau

Il se compose d’au moins 5 membres, dont un(e) Président(e) et un(e) Trésorier(e) appartenant au

collège 1 ainsi que d’un(e) secrétaire. Aujourd’hui, 8 co-Présidents et 1 Trésorier dirigent l’association.

Dans un souci de clarification et de simplification de chaque membre du Bureau, les nouveaux Statuts

prévoient de revenir à une composition plus “standard” soit :

- Un Président ;

- Un vice-Président ;

- Un Trésorier ;

- Un Trésorier adjoint ;

- Un Secrétaire ;

- Un secrétaire adjoint.
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4.2. Organisation du projet

Une fois le projet de santé de la CPTS Rennes Nord validé, des commissions vont être constituées

pour, cette fois-ci, investir les axes de travail identifiés de manière transversale. L’objectif est en effet

d’éviter, dans un souci d’efficacité et d’efficience, les éventuelles redondances.

COMMISSIONS THÉMATIQUES PRIORITAIRES
2024-2025-2026

RÉFÉRENTS

“ACCÈS AUX SOINS”

Faciliter l’accès au médecin traitant

Romain NIFENECKER
Médecin généraliste

Améliorer la prise en charge des
demandes de soins non programmés

Permettre un égal accès
aux soins de 1er recours

Faciliter l’accès aux soins spécialisés

“PERSONNES ÂGÉES”

Adapter le parcours de soins de la
personne âgée à son état de santé

Agathe HELOU-GAUTRON
Masseur-kinésithérapeute

Stéphanie OLLIVIER
Pharmacienne

Préserver la qualité de vie
des personnes âgées

“PETITE ENFANCE,
ENFANCE &

PARENTALITÉ”

Repérer, prendre en charge
précocement et orienter efficacement
les enfants présentant des signes de

TND

Noémie FAURE
Orthophoniste

Sandrine
LE SOURN-BISSAOUI

Psychologue - Neuropsychologue

Karine SCHMITT
Masseur-kinésithérapeute

Susciter des dynamiques favorables au
développement des enfants

“MALADIES
CHRONIQUES”

Structurer le parcours de soins
des patients diabétiques

Marie-Laure LANOE
Infirmière

Stéphanie OLLIVIER
Pharmacienne

“PRÉVENTION
DES MALADIES

ÉVITABLES”

Promouvoir et organiser
des actions de dépistages des cancers

Marie-Laure LANOE
Infirmière

Alexandra VILLAIN
Pharmacienne

Promouvoir la vaccination

“JEUNES ADULTES”

Promouvoir auprès des étudiants les
comportements favorables à la santé

et prévenir les situations
de mal-être et de vulnérabilité

Altiné KEITA
Psychologue

Marceline MAURY
Médecin addictologue
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“CRISES SANITAIRES”

Organiser la réponse du système de

santé en cas de crise sanitaire

exceptionnelle ou grave à l’échelle du

territoire de la CPTS

Romain NIFENECKER
Médecin généraliste

“PROFESSIONNELS DE
SANTÉ”

Déterminer un programme annuel
d’interventions auprès des

professionnels en vue de développer
leurs connaissances

Jonathan BERGÈSE
Masseur-kinésithérapeute

Amorcer ou renforcer les démarches
réflexives entre pairs

Rendre attractif le territoire auprès des
professionnels de santé

Améliorer les conditions de travail et
libérer la parole des soignants

4.3. Professionnels impliqués dans la démarche

Cf. Annexes 1 & 2

Au 6 mai 2024, 105 professionnels de santé libéraux exerçant sur le territoire de la CPTS sont

adhérents à la CPTS Rennes Nord.
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4.4. La fonction de coordination

Cf. Annexe 3

Sybille LE BOURJOIS a pris ses fonctions le 5 février 2024.

Elle a d’abord travaillé à l’élaboration du diagnostic territorial en lien étroit avec l’ARS de Bretagne et

la CPAM 35, l’outil Rézone ne permettant pas d’obtenir les indicateurs souhaités à l’échelle des

quartiers.

Elle a également organisé les groupes de travail dont les réflexions ont permis d’alimenter ce projet

de santé.

Une fois l'Accord Conventionnel Interprofessionnel (ACI) signé, elle aura entre autres pour missions :

- De poursuivre le travail de fédération des acteurs du territoire ;

- De coordonner la mise en oeuvre et d’assurer le suivi et l’évaluation des actions de la CPTS ;

- De faire évoluer le projet de santé ;

- De préparer le dialogue de gestion annuel ;

- D’assurer une veille des appels à projets afin de diversifier les sources de financement de la

CPTS.

Il est possible qu’une 2ème personne soit recrutée rapidement pour la soutenir dans ses nombreuses

missions.

4.5. Communication en interne pour la vie de la structure

Dès la fin de l’année 2023, les membres du Conseil d’Administration ont décidé de se doter de la

plateforme Plexus afin de faciliter les échanges entre adhérents à la CPTS mais également entre la

coordinatrice et les adhérents. Celle-ci a été paramétrée fin janvier 2024.

L’ensemble des adhérents y a accès, la différence résidant dans le “statut” qui leur a été attribué

(“administrateur”, “membre plus”, “membre actif”, “professionnel du territoire”, “invité”).

Un site internet ne devrait pas tarder à voir le jour: il aura pour but de faire connaître et donc de

rendre plus visibles les actions de la CPTS auprès des professionnels de la santé du territoire dans un

premier temps et de la population dans un second.

Il est également prévu l’envoi régulier (1 fois/trimestre) d’une newsletter à tous les adhérents de la

CPTS, via la plateforme Brevo, dans le but de les tenir informés des actualités de la CPTS.
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5. SIGNATURE DU PROJET DE SANTÉ

“ Ce projet de santé est signé par les professionnels de santé qui participent au projet de CPTS ou par

leur structure représentative “ .

Projet de santé établi le : 7 mai 2024

Signature des membres du Bureau de la CPTS Rennes Nord représentant les professionnels de santé
adhérents au projet de santé :

Yann DÉSERT
Pharmacien
Co-Président

Agathe HELOU-GAUTRON
Masseur-kinésithérapeute
Co-Présidente

Noémie FAURE
Orthophoniste
Co-Présidente

Nathalie GIOVANNACCI
Directrice des coopérations
CHU de Rennes
Co-Présidente

Altiné KEITA
Psychologue
Co-Présidente

Marie-Laure LANOE
Infirmière
Co-Présidente

Romain NIFENECKER
Médecin généraliste
Trésorier

Stéphanie OLLIVIER
Pharmacienne
Co-Présidente

Karine SCHMITT
Masseur-kinésithérapeute
Co-Présidente

75/94



6. ANNEXES

Annexe 1 : liste des professionnels participant au fonctionnement du projet de santé (= membres du CA et/ou ayant participé à au-moins un groupe de travail à ce jour )
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Nom & Prénom Profession

Secteur d’activité

(sanitaire, médico-social,

social,…

Représentant d’une organisation

(MSP, CH, SSIAD,…) ou

à titre individuel 

Lieu

d'exercice

AUBREE Christiane Bénévole Médico-social (association) AFD 35 Vern-sur-Seiche

BERGÈSE Jonathan Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

BOUTSOQUE Bernadette Pédicure-podologue/Formatrice
Sanitaire (institut de

formation)
IFPEK Villejean

BREGENT Alban Médecin psychiatre Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

BRETON Bleuenn Responsable de secteur Sanitaire (centre de santé) Centre dentaire VYV Maurepas

CAILLE Corinne Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Jeanne d’Arc

CHEVALIER Gwendoline Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Moulin du Comte

CRISTINI Denis Pharmacien Sanitaire (officine) Individuel La Bellangerais

FAURE Noémie Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

FOMBERTASSE Laëtitia Responsable d’antenne Médico-social (association) DAC’tiv Rennes Moulin du Compte

GAILLAC Corinne Responsable de la formation continue
Sanitaire (institut de

formation)
IFPEK Villejean

GEFFROY Charles-Emmanuel Médecin interniste et gériatre
Sanitaire (établissement de

santé)
Polyclinique Saint-Laurent Patton

GUIZIOU-MENEZ Wendy Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

HELOU-GAUTRON Agathe Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Moulin du Comte

HERVÉ-GAUGAIN Hélène Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

HUGUES Nicolas Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

LANOE Marie-Laure Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

LEBLOND Marine Directrice Sanitaire (centre de santé) Centre dentaire VYV Maurepas



NB : de nombreux professionnels de santé ont manifesté leur intérêt pour les thématiques identifiées dans ce projet de santé mais n’ont malheureusement pas pu se rendre

disponibles lors des 1ères réunions. Ils seront évidemment conviés à participer aux commissions qui se réuniront entre septembre et décembre 2024. Par souci de

transparence, ils ne sont donc pas mentionnés dans ce tableau.
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LE FLOCH Frédérique Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

LEGUERRIER Anne-Marie Diabétologue Sanitaire (association)
Maison de la Nutrition et du

Diabète d’Ille-et-Vilaine
Nord Saint-Martin

LE LORREC Johana Diététicienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

LEMAITRE Céline Directrice Sanitaire (établissement) Polyclinique Saint-Laurent Patton

LE SOURN-BISSAOUI Sandrine Psychologue/Neuropsychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

LOISEL Amélie Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

MARTIN Elodie Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

MAURY Marceline Médecin addictologue Sanitaire (établissement) Individuel Saint-Grégoire

NIFENECKER Romain Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

OGER Enora Ergothérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

OLLIVIER Stéphanie Pharmacienne Sanitaire (officine) Individuel Beauregard

PESLIER Léonore Psychomotricienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

SARRAZIN Vincent Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

SCHMITT Karine Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

TESSIOT-GUINVARC’H Anaëlle Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

THONIER-CHASSAING Stéphanie Attachée d’Administration Hospitalière Sanitaire (établissement) CHGR Les Gayeulles

TOURTELIER Johann Médecin généraliste
Sanitaire (structure de soins

non programmés)
Individuel Moulin du Comte

VALLÉE-DENOUAL Mireille Cadre de santé Sanitaire (établissement) Polyclinique Saint-Laurent Patton

VAYE Sébastien Infirmier Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

VICQUELIN Olivier Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

VILLAIN Alexandra Pharmacienne Sanitaire (officine) Individuel Maurepas



Annexe 2 : liste des professionnels adhérents à la CPTS Rennes Nord au 7 mai 2024
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Nom & Prénom Profession

Secteur d’activité

(sanitaire, médico-social,

social,…)

Représentant d’une

organisation (MSP, CH,

SSIAD,…) ou

à titre individuel 

Lieu

d'exercice

PROFESSIONNELS DE SANTÉ LIBÉRAUX
ALDUC Anne-Sophie Orthoptiste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

ALLORY Emmanuel Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

ANDRES Emilie Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

BASLE Guillaume Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

BERGÈSE Jonathan Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

BERNARD Eymeric Médecin angiologue Sanitaire (établissement) Individuel Patton

BESSE Marine Diététicienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

BOISGONTIER Julie Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

BOONAERT Sarah Médecin psychiatre Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

BORDES Clémence Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

BOSSARD Léa Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

BOUFFORT-MEUNIER Véronique Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

BOURBAO Emilie Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

BREGENT Alban Médecin psychiatre Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

CAILLE Corinne Infirmière Sanitaire(cabinet de ville) Individuel Jeanne d’Arc

CANTAREL Alexandra Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel La Bellangerais

CHEVALIER Gwendoline Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Moulin du Comte

COLMAR-BUAN Céline Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

COURILLEAU Mélusine Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Moulin du Comte
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COURSELAUD-RAPINEL Sklaerenn Pédicure-podologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

CRABOT François Pharmacien Sanitaire (officine) Individuel Bourg l’Evêque

CRISTINI Denis Pharmacien Sanitaire (officine) Individuel La Bellangerais

DA COSTA Sonia Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

DARTOIS Olivier Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

DE KORVIN-PERRIGAULT Claire Chirurgien-dentiste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

DESFRIECHES Laure Ergothérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

DESERT Yann Pharmacien Sanitaire (officine) Individuel Les Gayeulles

DINDELEUX Hélène Sage-femme Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

FARDEAU Anne-Lise Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

FATRAS-MEYER Isabelle Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

FAURE Noémie Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

FAVRE Fabrice Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beaulieu

FICHET Mathilde Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

FRUCHARD Stéphane Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

GAILLIOT Jean-Christophe Pharmacien Sanitaire (officine) Individuel Bourg l’Evêque

GAILLIOT Maryline Pharmacienne Sanitaire (officine) Individuel Bourg l’Evêque

GARREAU Dominique Médecin dermatologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

GARÇON Françoise Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

GAUCHER-DENOUAL Anne Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

GENTIL Loïc Masseur-kinésithérapeute/ostéopathe Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

GHADBAN Muriel Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

GLORIA Amélie Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

GUIZIOU-MENEZ Wendy Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

GUYADER Luc Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

HELOU-GAUTRON Agathe Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Moulin du Comte

HERVE-GAUGAIN Elen Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

HEURTEBIZE Gwendolyne Psychologue - Psychothérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel La Bellangerais

HUGUES Nicolas Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

JAFFRE Jean-Luc Infirmier Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard
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JARNO-JOSSE Anna Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

JEANMICHEL Clara Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

JEHANNO Caroline Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

JOUANNE Margaux Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

JOURDRIN Gaëtane Pharmacienne Sanitaire (officine) Individuel Villejean

JULIER Sophie Sage-femme Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

KEITA Altiné Karina Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

LAISNARD Clémence Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

LAITU Anaïs Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

LANDAIS Magali Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

LANOE Marie-Laure Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

LAURENT Eric Infirmier sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

LE COLLEN Eléna Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l'Evêque

LE CONIAT Julie Chirurgien-dentiste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

LECONTE Mathilde Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

LE FLOCH Frédérique Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

LEGROS Nadège Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

LE HERVE Kévin Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

LE HIR-GARREAU Isabelle Médecin dermatologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

LE LORREC Johana Diététicienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

LEMOINE-GOUEDARD Lucile Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

LE RAVALLEC Ronan Infirmier Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

LEROUX Laura Psychomotricienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

LE SOURN-BISSAOUI Sandrine Psychologue/Neuropsychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

LE VAILLANT Antoine Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

LOISEL Amélie Orthophoniste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

MAILLET Anabel Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

MAREC Morgane Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

MARTIN Elodie Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

MAURY Marceline Médecin addictologue Sanitaire (établissement) Individuel Saint-Grégoire
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MAZET Elsa Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg L’Evêque

MIGLIANICO Louise Médecin psychiatre Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Longs-Champs

NIFENECKER Romain Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

OGER Enora Ergothérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

OLLIVIER Stéphanie Pharmacienne Sanitaire (officine) Individuel Beauregard

PAPOT Thomas Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

PARÉ Paul-Henry Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

PETIT-CAMPION Stéphanie Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel La Bellangerais

PERRIGAULT Sébastien Chirurgien-dentiste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

PESLIER Léonore Psychomotricienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Nord Saint-Martin

PIGEAUD Nolwenn Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

PIRON Eloïse Orthoptiste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Patton

POIRIER Thomas Pharmacien Sanitaire (officine) Individuel Bourg l’Evêque

PRATS Pieter Médecin généraliste Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

RENAULT Pierre Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel La Bellangerais

ROBERT Anthony Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel La Bellangerais

ROBERT Philippe Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

ROUSSEL Mathilde Psychologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Beauregard

SALVADO Hélène Pharmacienne Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

SARRAZIN Vincent Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

SCHMITT Karine Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

TESSIOT-GUINVARC’H Anaëlle Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Bourg l’Evêque

TOMI Anne-Laurence Médecin rhumatologue Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Villejean

TOURTELIER Johann Médecin généraliste
Sanitaire (structure de soins non

programmés)
Individuel Moulin du Comte

VAYE Sébastien Infirmière Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Les Gayeulles

VICQUELIN Olivier Masseur-kinésithérapeute Sanitaire (cabinet de ville) Individuel Maurepas

VILLAIN Alexandra Pharmacienne Sanitaire (officine) Individuel Maurepas
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REPRÉSENTANTS DE PERSONNES MORALES

ANDRE Julie Coordinatrice Sanitaire (centre de santé)
Clinique médico-dentaire

DENTHEOL
Les Longs-Champs

BACHY Julien Directeur Médico-social (EHPAD) Maison Saint-Cyr Bourg l’Evêque

BENARD Pascal Directeur Sanitaire (établissement) CHGR Les Gayeulles

BORDAS Mathilde Médecin généraliste Sanitaire (établissement) HAD35 Moulin du Comte

BOUTSOQUE Bernadette Pédicure-podologue/Formatrice Sanitaire (institut de formation) IFPEK Villejean

CIDERE Samya Coordinatrice Social (association) Globalcité Villejean

DECAUX-FERRE Nolwenn Présidente/Pédiatre Médico-social (association) Ti Liammou Le Blosne

DELACROIX Vanessa Coordinatrice Sanitaire (association) ASVB Villejean/Beauregard

FOMBERTASSE Laëtitia Responsable d’antenne Médico-social (association) DAC’tiv Rennes Moulin du Comte

FRANGEUL Gilbert Directeur Médico-social (EHPAD) Maison Saint-François Nord Saint-Martin

GASSER Marc Directeur général
Sanitaire (structure de soins non

programmés)
Medalliance Rennes Moulin du Comte

GIOVANNACCI Nathalie Directrice des coopérations Sanitaire (établissement) CHU de Rennes Villejean

GODIN Clara Médiatrice en santé Social (association) AGV35 Beauregard

LAURENS Arnaud Responsable Sanitaire & social (collectivité) DSPH - Ville de RENNES Centre

LEBLOND Marine Directrice régionale de la filière dentaire Sanitaire (centre de santé) Centre dentaire VYV Maurepas

LEGUERRIER Anne-Marie Diabétologue Sanitaire (association)
Maison de la Nutrition et du

Diabète d’Ille-et-Vilaine
Nord Saint-Martin

LEMAITRE Céline Directrice Sanitaire (établissement) Polyclinique Saint-Laurent Patton

MENARD Cécile Cheffe de service Médico-social (association) ESRP-EPNAK La Touche

NEUMAGER Christel Coordinatrice Social (association) Réso’Forces Beauregard

SIMONET Cathy Coordinatrice
Sanitaire & médico-social

(association)
Maison Associative de la Santé Villejean

ULLIAC Gilles Directeur Sanitaire (établissement) Clinique FSEF Rennes-Beaulieu Beaulieu



Annexe 3 : fiche de poste du (de la) coordinateur(trice) de la CPTS Rennes Nord

RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L'EMPLOYEUR

Dénomination Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) Rennes Nord représentée par ses 8 co-Président(e)s.

Statut juridique Association Loi 1901

Missions de
l’association

Les missions des CPTS sont définies à l’article L.1434-12-2 du Code de la Santé publique :

“La communauté professionnelle territoriale de santé mentionnée à l'article L. 1434-12 peut être appelée, par une convention conclue
avec l'agence régionale de santé et la caisse primaire d'assurance maladie territorialement compétentes, à assurer, en tout ou partie, une
ou plusieurs des missions de service public suivantes :
1° L'amélioration de l'accès aux soins ;
2° L'organisation de parcours de soins associant plusieurs professionnels de santé ;
3° Le développement d'actions territoriales de prévention ;
4° Le développement de la qualité et de la pertinence des soins ;
5° L'accompagnement des professionnels de santé sur leur territoire ;
6° La participation à la réponse aux crises sanitaires.

[...]”

Effectif à date 1

Organisation L’association est composée d’un Bureau, d’un Conseil d’administration et d’une Assemblée générale.
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Tous les professionnels, salariés ou libéraux, les établissements et les structures des secteurs sanitaire, social et médico-social du
territoire couvert par la CPTS peuvent y adhérer.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU POSTE

Intitulé Coordinateur(trice) de la CPTS

Nature du poste Administratif

Le(la) coordinateur(trice) devra garantir la qualité du fonctionnement de la CPTS en respectant les valeurs et les orientations définies
par les organes décisionnaires.

Diplôme(s) requis/
qualifications

Master 2 (ou équivalent) en santé publique, sciences politiques, droit de la santé, management des organisations, ingénierie ou
management en santé ou équivalent.

Nature du contrat Contrat à durée indéterminée à temps plein assorti d’une période d’essai de 2 mois non renouvelable.

Statut Non cadre

Rémunération Entre 35.000 et 40.000€ bruts/an selon profil

Lieu de travail 7 rue de Normandie - 35000 RENNES (télétravail possible 1 à 2 jours/semaine)

Temps de travail 35h/semaine - Les heures supplémentaires effectuées sont comptabilisées et donnent lieu à un repos compensateur (rémunération
possible après accord des membres du Bureau).

Relations ● Hiérarchiques
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Le(la) salarié(e) est rattaché(e) hiérarchiquement aux membres du Bureau de la CPTS. Il ou elle exercera ses fonctions sous leur
responsabilité.

● Fonctionnelles

Le poste implique de nombreuses relations partenariales avec, notamment :

○ les adhérents à la CPTS ;
○ l’ARS ;
○ l’Assurance maladie ;

○ les associations ;
○ les collectivités ;
○ le GCS e-Santé ;

○ les facultés et les écoles de santé ;
○ les URPS ;
○ Etc

Missions 1. Gestion de la vie associative :

➔ Gestion des adhésions et accueil des nouveaux adhérents à la CPTS
➔ Réception des appels
➔ Traitement des e-mails
➔ Organisation (+/- animation) des réunions de Bureau, des Conseils d’administration et des Assemblées générales
➔ Rédaction des comptes-rendus de réunions
➔ Réalisation du budget prévisionnel en collaboration avec le (la) Trésorier(ère)
➔ Suivi de la comptabilité en collaboration avec le (la) Trésorier(ère) et le cabinet comptable
➔ Recherche d’autres sources de financement (demandes de subventions, réponses à appels à projets, etc)
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2. Contribution à la mise en œuvre des missions de la CPTS en lien avec les partenaires compétents :

➔ Fédération des acteurs du territoire
➔ Analyse de l’offre de soins et des besoins de santé de la population du territoire
➔ Organisation des groupes de travail / des évènements en lien avec l’élaboration/ la mise en œuvre du projet de santé de

la CPTS
➔ Rédaction du projet de santé
➔ Développement, promotion, coordination, suivi et évaluation des actions de la CPTS (= mise en œuvre du projet de

santé)

3. Elaboration et développement de la stratégie de communication interne et externe de la CPTS :

➔ Sélection d’une agence de communication et création d’un logo, d’un site internet et d’une identité visuelle pour la
CPTS

➔ Réalisation de supports de communication en lien avec l’agence de communication
➔ Elaboration et envoi de la newsletter aux adhérents
➔ Rédaction du rapport d’activité annuel
➔ Mise à jour du site internet

4. Représentation de la CPTS :

➔ Au sein des commissions et instances des pouvoirs publics
➔ Au sein du Club CPTS

Spécificités/
contraintes liées au

Déplacements réguliers à prévoir sur l’ensemble du territoire couvert par la CPTS voire, plus ponctuellement, hors secteur
(remboursement des frais kilométriques selon le barème en vigueur).
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poste Réunions en soirée ou sur le temps du déjeuner.

Compétences
requises

1. Savoirs :

● Connaissance du milieu institutionnel, libéral, des secteurs sanitaire, social et médico- social
● Connaissance de l’organisation du système de santé
● Méthodologie de projet en santé publique

2. Savoir-faire :

● Aptitude à l’expression écrite et orale
● Capacité à travailler en autonomie
● Capacité à travailler en équipe
● Capacité d’analyse et de synthèse
● Animation de réunion
● Maîtrise du pack office

3. Savoir-être :

● Aisance relationnelle
● Polyvalence
● Adaptabilité
● Sens de l’initiative
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Annexe 4 : calendrier prévisionnel

AXES THÉMATIQUE Fin 2024 1er semestre 2025 2ème semestre 2025 1er semestre 2026

AMELIORER
L'ACCES AUX

SOINS

Faciliter l'accès au
médecin traitant

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Accès aux soins"
Poursuite du travail de
fédération des MG du

territoire

Mise en place d'un outil de
gestion des listes d'attente

Recrutement d'un(e)
médiateur(trice) en santé

Améliorer la prise en
charge des soins non

programmés

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Accès aux soins"
Communication auprès des

patients sur la notion
d'urgence médicale

(réalisation d'une affiche)

Promotion du dispositif "SAS
35" auprès des MG du

territoire
Information des patients sur
les dispositifs territoriaux
existants de PEC des SNP

Cartographie des lieux de
téléconsultation disposant

d'objets connectés

Permettre un égal
accès aux soins de 1er

recours

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Accès aux soins"

Recrutement d'un(e)
médiateur(trice) en santé

Communication sur les
dispositifs et les pôles

d'activité du réseau Louis
Guilloux

Sensibilisation des MG à
l'expérimentation "CIME"

Recherche de MG volontaires
pour conventionner avec le
réseau L. Guilloux dans le
cadre de l'expérimentation

"CIME"
Mise à disposition d'un
service téléphonique
d'interprétariat
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Faciliter l'accès aux
soins spécialisés

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Accès aux soins"

Sensibilisation des MG aux
dispositifs existants
Formation des MG au

repérage des lésions cutanées
suspectes

Formation des professionnels
de santé paramédicaux au

repérage des lésions cutanées
suspectes

FAVORISER
L'ORGANISATION
DE PARCOURS

PLURI-
PROFESSIONNELS

AUTOUR DU
PATIENT

Adapter le parcours de
soins de la personne

âgée à son état de santé

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission
"Personnes âgées"

Identification des axes de
travail prioritaires

Mise en place d'une soirée
territoriale thématique
Elaboration des parcours

fléchés

Réalisation d'un flyer/d'un
livret sur l'adaptation au
vieillissement à destination
des patients et de leurs

aidants

Repérer, prendre en
charge précocement et
orienter efficacement
les enfants présentant
des signes de trouble

du
neurodéveloppement

(TND)

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Petite enfance,
enfance et parentalité"

Cartographie des ressources
existantes

Promotion de la consultation
médicale complexe de repérage
des signes du TND auprès des

MG
Présentation et promotion du

projet PEPITO
Accompagnement des

professionnels souhaitant
structurer le parcours

"PEPITO" dans leur quartier

Organisation d'ateliers de
sensibilisation des

professionnels de la petite
enfance au repérage des écarts

de développement

Organisation d'interventions
au sein des crèches, des écoles

et des centres de loisirs

Structurer le parcours
de soins des patients

diabétiques

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Maladies
chroniques"

Sensibilisation des
infirmiers(ères) et des

masseurs-kinésithérapeutes
au repérage des signes

d'alerte de complication du
diabète
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DÉVELOPPER DES
ACTIONS

TERRITORIALES
DE PRÉVENTION

Promouvoir et
organiser des actions

de dépistage des
cancers

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Prévention des
maladies évitables"

Réalisation d'une
cartographie des sages-femmes

par quartier

Réalisation et diffusion d'un
flyer d'information sur les

compétences des
sages-femmes et leur rôle en

matière de prévention

Promouvoir la
vaccination

Constitution et 1ère réunion
des membres la commission
"Prévention des maladies

évitables"
Organisation d'une soirée

d'information sur la
vaccination antigrippale à

destination des
professionnels de santé

libéraux, des professionnels
du domicile et des élus des

collectivités

Promouvoir la qualité
de vie des personnes

âgées

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Personnes
âgées"

Recensement, via Plexus, des
masseurs-kinésithérapeutes

formés à la méthode
Equilibr'Age

Diffusion d'un questionnaire
auprès des aidants

Organisation d'une soirée de
sensibilisation des
professionnels au
vieillissement

Organisation d'un atelier de
prévention des chutes au sein
d'un EHPAD et/ou en ville

Création d'un webinaire
interdisciplinaire sur le

repérage précoce des fragilités
et l'utilisation de l'outil
ICOPE MONITOR

Susciter des
dynamiques favorables
au développement des

enfants

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Petite enfance,
enfance et parentalité"

Programmation des soirées
thématiques dédiées aux

parents en 2025

Préparation de la 1ère soirée
thématique

Création des 3 questionnaires
d'(auto)évaluation de l'activité

physique chez l'enfant

Organisation de la 1ère soirée
thématique

Diffusion des 3
questionnaires

d'(auto)évaluation de
l'activité physique chez

l'enfant
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Promouvoir auprès des
étudiants les

comportements
favorables à la santé et
prévenir les situations

de mal-être et de
vulnérabilité

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Jeunes adultes"
Elaboration du questionnaire
sur les besoins, les habitudes
et les priorités des étudiants

Diffusion du questionnaire
Analyse des réponses au

questionnaire

GESTION DES
CRISES

SANITAIRES/
GRAVES

Organiser la réponse
du système de santé en
cas de crise sanitaire
exceptionnelle ou
grave à l'échelle du

territoire de la CPTS

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Crise sanitaire"
Identification des rôles de

chacun au sein des
administrations

Identification d'un référent
"crise sanitaire" au sein de la
CPTS et détermination de

son rôle
Constitution d'une cellule de

crise

DÉVELOPPER DES
ACTIONS EN
FAVEUR DE LA

QUALITÉ ET DE LA
PERTINENCE DES

SOINS

Développer les
connaissances des

professionnels de santé

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "professionnels
de santé"

Elaboration du programme
de soirées/webinaires pour

2025

Organisation d'une soirée ou
d'un webinaire

Amorcer ou renforcer
les démarches

réflexives entre pairs

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Professionnels
de santé"
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AMÉLIORER
L'ACCOMPAGNE-

MENT DES
PROFESSIONNELS
DE SANTÉ SUR LE

TERRITOIRE

Rendre le territoire
attractif auprès des

professionnels de santé

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Professionnels
de santé"

Recensement des maîtres de
stage

Préparation des interventions
dans les écoles de santé et les

facultés

Interventions dans les écoles
de santé et les facultés

Améliorer les
conditions de travail et
libérer la parole des

soignants

Constitution et 1ère réunion
des membres de la

commission "Professionnels
de santé"

Sensibilisation de la
population aux difficultés des

professionnels de santé
(diffusion d'affiches, de flyers,

etc.)
Organisation d'une soirée de

formation
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Annexe 5 : liste des personnes référentes pour un soutien au projet de CPTS

Territoire Référents Organisme
Coordonnées

téléphoniques
Mails

22 Estelle Oléron CPAM 02 96 75 95 35 roc.cpam-saintbrieuc@assurance-maladie.fr

22 Anne Charles DD 02 96 78 86 53
anne.charles@ars.sante.fr

ars-dd22-animation-territoriale@ars.sante.fr

22 Virginie le Guirec MSA 02 96 78 87 77 leguirec.virginie@armorique.msa.fr

22 Dr Bellut-Robinet MSA 02 96 78 87 00 bellut-robinet.catherine@armorique.msa.fr

22 Marine Rossignol URPS 02 30 83 71 79 m.rossignol@urpscdlb.bzh

29 Christiane Plouzennec CPAM 02 98 34 54 24 roc.cpam-finistere@assurance-maladie.fr

29 Béatrice Lastennet DD 02 98 64 58 30
beatrice.lastennet@ars.sante.fr

ars-dd29-animation-territoriale@ars.sante.fr

29 Virginie le Guirec MSA 02 96 78 87 77 leguirec.virginie@armorique.msa.fr

29 Dr Patrick Bon MSA 02 98 85 79 94 bon.patrick@armorique.msa.fr

29 Romain Gaillard URPS 02 99 30 36 45 r.gaillard@urpsmlb.org

35 Clotilde Delacour CPAM 02 57 87 21 61 rps.accueil.cpam-rennes@assurance-maladie.fr

35 Anne-Marie Keromnes DD 02 99 33 33 91
anne-marie.keromnes@ars.sante.fr

ars-dd35-animation-territoriale@ars.sante.fr

35 Eric Jan MSA 02 99 01 83 82 jan.eric@aromsabretagne.msa.fr
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35 Dr Catherine Floren MSA 02 99 01 80 40 floren.catherine@portesdebretagne.msa.fr

35 Diarra Gueye URPS 02 99 84 15 18 diarra.gueye@urpspharmacien.fr

56 Valérie Poupon CPAM 02 90 79 81 65 roc.cpam-vannes@assurance-maladie.fr

56 Anaëlle Kerneis DD 02 97 62 77 60
anaelle.kerneis@ars.sante.fr

ars-dd56-animation-territoriale@ars.sante.fr

56 Michel Havard MSA
02 97 46 51 67 (56)

02 99 35 83 81 (35)
havard.michel@portesdebretagne.msa.fr

56 Dr Christelle Paris MSA 02 97 46 52 37 paris.christelle@portesdebretagne.msa.fr

56 Pauline Hubert URPS 02 99 84 15 16 cdm.urpskine@maisondesurpsbretagne.org

Région Ronan Derieux ARS 02 22 06 73 54 ronan.derieux@ars.sante.fr

Région Fabienne Nassar DCGDR 02 57 87 21 41 coordination.regionale-gdr.cpam-rennes@assurance-maladie.fr

Région Patrick Morvan ARCMSA 02 99 01 80 14 morvan.patrick@portesdebretagne.msa.fr
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